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L’institution financière internatio-
nale va consentir, pour un montant
qui reste à préciser, un financement
additionnel pour la poursuite du Pro-
jet de développement agricole et de
réhabilitation des pistes rurales
(Pdarp) mis en œuvre depuis 2008. 
Ce financement sollicité par le gou-
vernement congolais devrait consoli-
der les acquis de ce projet qu’il finance
à part égale avec la Banque mondiale.
Il s’agit d’accroître la productivité des
agriculteurs et éleveurs, de réduire

la pauvreté et améliorer les revenus
des producteurs ruraux et semi-ur-
bains. « La Banque mondiale a ac-
cepté la demande du gouvernement
congolais pour préparer un finance-
ment additionnel dans les six mois à
venir à la suite de la première phase
du Pdarp », a précisé en substance
le chef du projet à la Banque mon-
diale, Amadou Oumar Bâ qui a
conduit une mission de supervision
au nord Congo.
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La direction départementale de la
répression des fraudes commer-
ciales a saisi, mardi à Pointe-Noire,
près de deux tonnes des vivres ava-
riés et dépourvus d’indications de
leur  origine dans les chambres
froides de la Société congolaise
d’alimentation et des congelés
(SCAC). Selon le directeur départe-
mental, Gaspard Massoukou, cette
énième saisie auprès de ce même
grossiste doit interpeller les
consommateurs à plus de vigilance
et à dénoncer toutes les entorses à
la loi constatées en matière de
consommation. 
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Le Conseil national de lutte contre le
sida (CNLS) s’attèle, avec l’appui des
partenaires, à l’élaboration d’un nou-
veau cadre stratégique pour mieux
lutter contre la pandémie du Vih-Sida
qui touche quelque 83.000 per-
sonnes, soit un taux de prévalence de
3,2%. Le nouveau plan 2014-2018
poursuit les efforts amorcés en 2003
par le gouvernement dans le cadre
de la réponse nationale face à la pan-
démie.  Son but est de renforcer les
capacités des membres du comité de
pilotage afin de s’approprier les prin-
cipes, les composantes clés et les dif-
férentes étapes de la mise en œuvre
de la stratégie d’investissement. 
Au nombre des priorités que se fixe
ce cadre stratégique figurent, entre
autres, la gestion et l’approvisionne-
ment en médicaments antirétrovi-
raux, l’extension de l’offre de qualité
et le renforcement de la prise en
charge du sida pédiatrique. 

Page 7

La famille de l’ancien digni-
taire du Parti congolais du tra-
vail, Justin Lekoundzou, a en-
gagé des poursuites judiciaires, à
Paris en France, contre le journal
Afrique éducation. Selon Émilienne
Lekoundzou, épouse de l’inté-
ressé, le journal aurait publié
dans sa parution du 16 mars
dernier un article intitulé
« Congo : la marche vers la

vérité sur les grands assassi-

nats politiques ».

L’article diffusait en effet une
lettre attribuée à M. Lekoundzou.
Au cours d’une conférence de
presse qu’elle a animée hier à
Brazzaville, Émilienne Lékoundzou
aqualifié ce document de « véri-
table imagination ». 
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L’épouse et les enfants Lekoundzou

La mission de supervision de la Banque mondiale et du Pdarp
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Nous ne nous lasserons jamais de l’écrire : dans le temps très
matérialiste, très immédiat, très agité et finalement très
superficiel où nous vivons, il n’est rien de plus important

pour les sociétés comme la nôtre que de garder ses racines, de
préserver son passé. C’est-à-dire de veiller à ce que l’art et les
traditions sur lesquels nos ancêtres construisirent, des siècles durant
et à petits pas, la société dans laquelle nous vivons aujourd’hui ne
disparaisse pas dans le tourbillon effréné où les nouvelles
technologies entrainent l’humanité.

Le Congo, et de façon plus générale les pays qui l’entourent, ont eu
la sagesse ou la chance de ne pas effacer ce que l’Histoire avait
construit pour eux pas à pas. En témoignent, avec éloquence d’une
part, la survivance des traditions forgées dans le passé, d’autre part
la richesse intacte  – mais pour combien de temps encore ? – des
objets d’art qui soutenaient ces traditions. Il suffit pour s’en convain-
cre de visiter les villages du Congo profond que le temps n’a pas
détruits  et  que les sages s ’emploient,  consciemment
ou inconsciemment, à protéger des atteintes du monde moderne.

Alors que l’avancée des grands travaux d’infrastructure, sur toute
l’étendue du territoire, fait tomber l’une après l’autre les barrières
qui protégeaient jusqu’à présent ce capital immense, le travail de
mémoire s’impose comme une exigence nationale. Et de la même
façon que les autorités de la République ont, avec sagesse, édifié en
plein cœur de Brazzaville un centre culturel autour des restes mortels
de Pierre Savorgnan de Brazza, de la même façon elles doivent tout
faire pour que le passé du Congo soit préservé dans des
lieux privilégiés où le simple citoyen viendra retrouver ses racines.

Sans prétendre à l’exhaustivité, citons quelques uns de ces lieux en
projets, tels le Musée national de Brazzaville, le Musée de la traite
négrière de Loango ou le Musée de Dolisie. Mais ajoutons tout aussitôt
que dans chacun des départements de notre pays devraient être
édifiés sans plus attendre des lieux où seraient préservés avec soin
les arts et traditions légués par l’Histoire. L’exposition kiébé-kiébé
que nous avons nous-mêmes organisée dans les derniers mois
prouve que cela n’a rien d’impossible dès lors que l’on procède avec
méthode, avec prudence, en s’entourant des conseils avisés de ceux
qui savent.

Tout aujourd’hui plaide en faveur de ce travail méthodique,
méticuleux qui nous permettra de garder un lien étroit et fécond
avec le passé. Mais demain, assurément, il sera trop tard.

Les Dépêches de Brazzaville
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JUSTICE

La famille Lekoundzou porte plainte contre le journal
«Afrique Éducation»
Le magazine Afrique Éducation a
publié une fausse lettre attribuée à
M. Lekoundzou. Cette lettre
« imaginaire » a suscité la réaction
de la famille de l’ancien ministre
congolais. Afrique Éducation est
donc appelé à répondre devant la
justice de Paris (France).

Cet article paru dans le n° 364 du
16 mars 2013 portait le titre :
« Congo : la marche vers la vérité
sur les grands assassinats poli-
tiques ». Son épouse, Émilienne
Lekoundzou a animé une confé-
rence de presse, le 29 mai, au do-
micile privé de l’ancien ministre.
Elle a informé la presse que cette
lettre portait une signature imitée
de son mari.
La seule lettre, a-t-elle dit, que son
mari reconnaît avoir écrite depuis
Paris au président de la Répu-
blique du Congo, Denis Sassou
N’Guesso, est celle dans laquelle
étaient abordées des questions
liées au processus électoral au
Congo, en sa qualité de président
du groupe parlementaire de la ma-
jorité de l’époque. Justin Lékound-
zou avait cosigné cette missive

avec l’ancien président de l’Assem-
blée nationale, Jean-Pierre Thys-
tère Tchicaya. « M. Lekoundzou a
l’habitude de donner son point
de vue clairement et librement
chaque fois que l’occasion lui est
donnée, et tous les Congolais le
savent. Il n’a pas l’habitude ni de
requérir l’anonymat, ni de pas-
ser par les journaux pour se
faire entendre », a déclaré Émi-
lienne Lekoundzou.
En vérité, a renchéri Mme Le-
koundzou, le procès sur la mort du
président Marien Ngouabi, objet de
la lettre imaginaire d’Afrique
Éducation, avait eu lieu et les
coupables avaient été condam-
nés. Le disant, a-t-elle poursuivi,
il n’y a aucune volonté de faire
obstruction à ce qu’éclate la vé-
rité face à ceux qui pensent re-
lancer le procès.

Pourquoi avoir saisi la justice ?
« Nous avons écrit un droit de
réponse sur le premier article
paru dans le journal Afrique
Éducation dans lequel ce maga-
zine affirmait que le président
Marien Ngouabi avait été assas-

siné dans la chambre d’un hôtel
à Brazzaville où habitait mon
mari. Ce droit de réponse n’a ja-
mais été publié jusqu’à ce jour. »
a expliqué Émilienne Lekoundzou,
invitée par la presse à se justifier
sur le recours à la justice au lieu
d’un droit de réponse.   
Elle a attiré l’attention des per-
sonnes qui font du douloureux as-
sassinat d’un grand homme poli-
tique un fonds de commerce ou un
moyen d’assouvir des appétits po-
litiques. En agissant ainsi, a-t-elle
dit, ces personnes ne savent pas le
choc qu’elles créent dans les
cœurs éplorés des parents de l’il-
lustre disparu.
Il ressort également de cette
conférence de presse que l’ancien
ministre Justin Lékoundzou qui est
toujours convalescent à Paris, en
France, suit chaque jour les infor-
mations du Congo à travers la télé-
vision nationale. Émilienne Lé-
koundzou a signifié à la presse que
son mari n’avait pas de problème
particulier avec le président Denis
Sassou N’Guesso, comme veulent
l’insinuer certains journaux.

Roger Ngombé

Suite à l’élection de Juste Bernar-
din Gavet à la tête de la Force
montante congolaise (FMC), la
Jeunesse du Centre démocra-
tique régulier (JCDR) a adressé
ses félicitations à l’élu. 
Dans un message au premier secré-
taire de cette nouvelle formation de
jeunesse du Parti congolais du travail
(PCT), Jonathan Mabiala Ndongo,
membre du bureau exécutif national

du CDR et chargé de la jeunesse, s’est
réjoui que le dernier congrès du PCT
ait mis un accent particulier sur la
synergie qui doit prévaloir entre la
jeunesse du parti et les autres forces
alliées et amies dans l’intérêt de l’en-
semble de la jeunesse congolaise.
Cet esprit, a-t-il rappelé, va dans le
sens de la pensée du président du
CDR, Marcel Valère Mabiala Mapa,
qui soulignait dans son adresse au

sixième congrès extraordinaire du
PCT que « le Congo est à rebâtir et
pour ce faire, il a besoin de tous
ses fils. »
À cet effet, Jonathan Mabiala Ndongo,
tout en accompagnant de tous ses
vœux la mission du nouveau promu, a
souhaité voir s’instaurer une collabo-
ration efficiente entre les deux for-
mations juvéniles.

Jean-Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS 

La JCDR se félicite de l’élection de Juste Bernardin Gavet à la tête de la FMC
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Une mission de supervision de

la Banque mondiale (BM)

vient de visiter ce centre de

production d’alevins qui a été

abandonné depuis plus de

trente ans. 
Grâce au Projet de développe-
ment agricole et de réhabilita-
tion des pistes rurales (Pdarp),
cofinancé par le gouvernement
congolais et la BM, la station

piscicole domaniale de Gam-
boma peut désormais renaître.
Les travaux réalisés dans le ca-
dre du Pdarp ont duré six mois
et ont concerné la construction
d’un canal d’évacuation d’eau
de 750 m, la réhabilitation de
cinq étangs de 75,19 ares. À
cela s’ajoutent le désherbage
en surface et en fond, le ren-
forcement des digues avec de

l’argile compactée, le curage
de l’étang, la mise au point du
système hydraulique, les ali-
mentations et évacuation en
PVC plus vannes d’arrêt. Le
gouvernement, de son côté, a
réhabilité six étangs.
La réhabilitation de cette sta-
tion est une initiative du minis-
tère de la Pêche et de l’aqua-
culture lancée en 2011 pour
transformer cette station en
centre d’appui technique.
Selon le chef de la station,
Auxence Okouango, la réha-
bilitation étant terminée, il
faut « maintenant se lancer

dans la production d’ale-

vins et d’aliments de bétail

de bonne qualité pour satis-

faire l’offre dans la partie

nord du pays. »

Chargé du projet à la BM,
Amadou Oumar Ba s’est féli-
cité de la qualité des ou-
vrages construits ou réhabi-
lités. D’après lui, beaucoup
de choses ont été réalisées.

« C’est une révolution par

rapport aux anciennes pra-

tiques. Je crois que cette sta-

tion va permettre aux pisci-

culteurs de la zone nord, si

elle est bien entretenue et bien

utilisée, de disposer d’alevins

pour pouvoir mener leur acti-

vité aquacole comme ils le dé-

sirent », a souhaité le chef de
la délégation de la BM. 
La délégation, conduite par le
directeur de cabinet du minis-
tre de l’Agriculture et de l’éle-
vage, Jean Fulgence Mouan-
gou, a également visité le
broyeur-mélangeur que le pro-
jet a mis à la disposition de la
station de Gamboma pour la fa-
brication des aliments de bétail
et le poisson. Cette machine
est encore en phase d’expéri-
mentation avec la conception
des formules alimentaires.
Mais les utilisateurs évoquent
déjà des problèmes liés à l’ap-
provisionnement.  
Considéré comme un investis-

sement complémentaire, le
broyeur-mélangeur permettra
de disposer d’aliments pour le
poisson non seulement pour le
centre mais aussi pour les au-
tres pisciculteurs dans la partie
septentrionale du pays. Pour
Amadou Oumar Ba, si ces deux
investissements complémen-
taires sont bien articulés et
bien utilisés, ils vont permettre
de changer l’image de l’activité
aquacole dans la zone de Gam-
boma. « C’est un projet dans le-

quel le ministère de la Pêche et

de l’aquaculture a investi.

Mais il n’en demeure pas

moins qu’il lui reste un travail

complémentaire à faire pour

que cette station se maintienne

dans la durée et serve le plus

longtemps possible aux pisci-

culteurs de la zone », a-t-il sou-
ligné. Avant de quitter Gam-
boma, la délégation a aussi visité
les pistes rurales Akana-Mpou-
nou et Mpounou-Ngobana.

P.W.D

PISCICULTURE 

Réhabilitation de la station domaniale de Gamboma

Loin d’être un autre programme

de grande envergure comme le

premier, la nouvelle phase

permet de prolonger la date de

clôture du Projet de

développement agricole et de

réhabilitation des pistes rurales

(Pdarp).
La Banque mondiale a cédé à la
demande du gouvernement
congolais sur la nécessité de ce
financement additionnel dans
les six mois à venir. Le chef du
projet à la Banque mondiale,
Amadou Oumar Ba, l’annoncé le
26 mai dernier à Owando, au
cours d’une rencontre avec les
services déconcentrés du dépar-
tement de la Cuvette. 
Cette décision  qui « a pour

conséquence, de prolonger la

date de clôture du Pdarp au 31

décembre 2013 », car a ajouté le
chef du projet de la Banque
mondiale, « le gouvernement

n’a pas voulu que cette expé-

rience soit stoppée ou se ter-

mine en queue de poisson ». 
D’après lui, cette période de dix-
huit mois permettra de consoli-

der les acquis du Pdarp et de ré-
fléchir davantage avec le gou-
vernement sur ses politiques et
ses stratégies. 
Il a aussi noté le manque d’un
dialogue cohérent et permanent

sur le long terme avec les ac-
teurs de terrain ayant la charge
du développement de leurs
structures au plan local. Pour
lui, la Banque mondiale s’est
rendu compte que les structures

déconcentrées de l’agriculture,
de la pêche et de l’élevage n’ont
pas été suffisamment impliquées
au cours de ces deux ans et demi
qu’elle a accompagné le Pdarp. 
C’est ainsi que cette institution

bancaire entend apporter des in-
novations dans la prochaine
phase avec une plus grande im-
plication des acteurs de terrain à
tous les niveaux. Tout projet est,
a-t-il ajouté, appelé à disparaî-
tre, il n’est pas permanent. « Le

Pdarp a été très dispersé un

peu partout sur le territoire na-

tional, nous sommes en train

de réfléchir à une reconfigura-

tion pour rendre l’action du

projet plus cohérente et plus

productive, notamment en

termes de pôles concentrés au-

tour des pistes qui ont été réali-

sées », a poursuivi Amadou Ou-
mar Ba, déplorant le fait qu’il n’y
avait aucun microprojet sur cer-
taines pistes reliant les villages.
Les représentants des services
déconcentrés ont soulevé les
difficultés auxquelles ils sont
confrontés dans la réalisation de
leurs tâches dans les neuf dis-
tricts du département. Il s’agit
notamment des problèmes liés
au transport et aux conditions
de travail. 

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION 

Le Congo et la Banque mondiale 
préparent un financement additionnel pour le Pdarp

Les participants à la rencontre 
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Le savoir-faire et le talent des
inventeurs congolais sont mis à
l’honneur à l’occasion du Salon
national des inventions des
produits de l’industrie et de
l’artisanat, qui se tient à
Brazzaville du 28 au 31 mai.
Organisé par la direction de l’An-
tenne nationale de la propriété
industrielle (Anpi), ce salon est
une opportunité de rencontres
et d’échanges entre inventeurs,
opérateurs économiques, entre-
prises industrielles, coopéra-
tives et groupement de produc-
teurs. Il vise à intégrer les
inventions et innovations dans le
processus de développement du
Congo. « Vous apprécierez les
œuvres de femmes et d’hommes
qui n’ont ménagé ni leur temps
ni leurs moyens afin de proposer
au Congo des solutions à certains
de ses problèmes. Je suis convain-
cue que tous les acteurs de l’éco-
nomie qui sont à la recherche
d’un créneau porteur et qui visi-

teront ce salon trouveront satis-
faction », a indiqué Bernadette
Oniangué, directrice de l’Anpi.
Venus des différents départe-

ments du Congo, ces inventeurs
– près de soixante et onze au to-
tal – exposeront, quatre jours
durant, leurs découvertes dans

des secteurs divers et variés :
mécanique générale, électricité,
agroalimentaire, pharmacopée
traditionnelle, artisanat.

Ce salon a été organisé à Brazza-
ville pour la première fois en
2006. Il se fixe comme princi-
paux objectifs d’évaluer le ni-
veau de créativité au plan local
et de préparer les inventeurs et
les artisans nationaux aux compé-
titions internationales. En effet, de
leur travail tant individuel que col-
lectif dépend le développement
économique et du progrès social
du Congo. « Par manque d’in-
vention, un produit est perdu.
Par manque de produit, une en-
treprise est perdue et par
manque d’entreprise, des mil-
liers d’emplois sont perdus », a
rappelé Bernadette Oniangué.
À l’issue de ce salon, les meil-
leures inventions seront primées
et les deux meilleures seront rete-
nues pour représenter le Congo à
la septième édition du Salon afri-
cain de l’invention et l’innovation
technologique prévu en octobre à
Ndjamena, au Tchad.

Rosalie Bindika

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Les inventeurs congolais exposent le fruit 
de leur génie créateur

La coupure du ruban symbolique

C’est la direction départementale de la
Concurrence et de la répression des
fraudes commerciales de Pointe-Noire qui
a, le 29 mai, opéré cette saisie à la
Société congolaise d’alimentation et des
congelés (SCAC).
Les établissements concernés sont ceux
de Tié-Tié et de Mvou-Mvou, respective-
ment dans les troisième et deuxième ar-
rondissements de la capitale écono-
mique. Ce n’est pas la première fois que
des aliments impropres à la consomma-
tion sont saisis à la société SCAC et dans
certains autres établissements de vente
de vivres frais de la ville. Il s’agissait en
l’occurrence de cuisses de poulet, de
queues de porc, de poissons de mer et
autres. Fustigeant ce genre de pratique,
Gaspard Massoukou, directeur départe-
mental du commerce et de la répression
des fraudes commerciales de Pointe-
Noire, a expliqué : « Madame la minis-
tre du Commerce et des approvisionne-
ments, Claudine Munari, a eu raison,
lors de la cérémonie d’échange des vœux
le 17 janvier dernier, d’inviter l’ensem-

ble des consommateurs à être vigilants et
à dénoncer aux pouvoirs publics toutes
les entorses de la loi constatées en ma-
tière de consommation. »
Conservés dans de mauvaises conditions
et, pour certains, au-delà de la date de
péremption, les produits ne portent pas
d’indication sur leur origine. Sur certains
marchés de la place, ils continuent à être
vendus, probablement avec la compli-
cité de commerçants sans scrupules.
En rapport avec la disposition de la loi
6/94 du 1er juin 1994 portant régle-
mentation des prix et des normes com-
merciales, constatation et répression
des fraudes, la direction départemen-
tale de la Concurrence et de la répres-
sion des fraudes commerciales de
Pointe-Noire procèdera à la destruc-
tion desdits produits.
Soulignons que l’interdiction d’importa-
tion de certains produits alimentaires
d’origine animale en République du
Congo obéit au décret 2001-524 du 19
octobre 2001.

Séverin Ibara

CONSOMMATION 

Une tonne et demie 
de vivres avariés saisis 
à Pointe-Noire

Contexte : 
Le Plan National des Transports (PNT) élaboré en
2003 sur financement FED a été adopté par le
Parlement en 2006 avec la promulgation de la loi
en 2007. En absence des textes d’application de
cette loi jusqu’au début de l’année 2012, le PNT
n’a pu être à la base de toute intervention dans le
secteur des transports.
Le décret portant création, attributions, organisa-
tion et fonctionnement de la commission natio-
nale de suivi du plan national des transports, a
été signé le 18 décembre 2012 par le Président
de la République.
Le PNT peut, désormais être une référence sys-
tématique dans la réalisation des projets du sec-
teur des transports.
Pour garantir une parfaite efficacité de cette com-
mission, le point 2.6 du volume 8 du PNT avait
proposé la mise en place d’une Cellule Technique
permanente.

Objectif :
L’objectif de la manifestation d’intérêt est le re-
crutement du directeur devant animer la cellule
technique.
Cette cellule comprend:
-5 agents, chacun responsable d’un sous-secteur
des transports à savoir :
le sous-secteur ferroviaire, 
le sous-secteur aérien, 
le sous-secteur routier, 
le sous-secteur fluvial, 
le sous-secteur maritime ;
-Une secrétaire particulière ;
-Un comptable

suivant le décret n°2012-1251 du 18 décembre
2012. 
Les critères du poste sont décrits en annexe de la
présente manifestation d’intérêt.
a)Les dossiers de candidature à soumettre par les
candidats pour la présélection comprennent ce
qui suit:
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae détaillé ;
-des copies de diplômes, certificats ou tout autre
document justifiant la formation et l’expérience.
Ces documents seront déposés aux services de
l’Ordonnateur national du FED, à l’adresse sui-
vante : 
Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan,
du Portefeuille Public et de l’Intégration Direction
Générale de la Coordination des Programmes et
Projets en Coopération
Direction des Programmes avec l’Union euro-
péenne, 
Place de la République, Immeuble du plan, 
BP 64, 7ème étage, porte 718.b)Les trois meil-
leurs candidats  présélectionnés après analyse
des dossiers passeront une interview organisée
pour la circonstance.
La date limite de dépôt des dossiers de candida-
ture est fixée au lundi 1er juillet 2013 à 10h00.

Fait à Brazzaville, le 28 mai 2013

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, 
REPUBLIQUE   DU   CONGO    DU PORTEFEUILLE PUBLIC ET DE L’INTEGRATION                                        

DIRECTION GENERALE DE LA COORDINATION DES PROGRAMMES ET PROJETS EN COOPERATION

AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET 
POUR LE RECRUTEMENT DU DIRECTEUR DEVANT ANIMER LA CELLULE TECHNIQUE PERMANENTE DU PNT
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La session de formation
ouverte le 28 mai à
Brazzaville permettra aux
magistrats financiers et aux
conseillers en service à la
Cour des Comptes et de
discipline budgétaire,
d’acquérir de nouvelles
techniques dans la gestion
saine des fonds de l’État.
Avec pour thème « Le contrôle
non juridictionnel exercé par la
Cour des Comptes et de disci-
pline budgétaire », cette for-
mation organisée par l’Union
européenne, est animée par
des experts formateurs natio-
naux et internationaux.  
Les nombreux exposés pro-
grammés au cours de cette for-
mation, permettront aux ma-
gistrats et conseillers de
renforcer efficacement leurs
capacités dans la gestion des
fonds publics. Parmi les sujets
à débattre : le contrôle de

l’exécution des lois de fi-
nances ; le contrôle de la ges-
tion des services des établisse-
ments publics ; le contrôle de
la gestion des entreprises pu-
bliques ainsi que le contrôle de
la gestion des collectivités lo-
cales. Pour permettre aux par-

ticipants de bien agencer et as-
similer les notions, les organi-
sateurs ont prévu de faire un
bref rappel sur la précédente
formation qui avait pour thème
le contrôle juridictionnel. Les
formateurs repréciseront éga-
lement aux magistrats et

conseillers, les nouvelles mis-
sions de la Cour des Comptes
et de discipline budgétaire.
Missions qui reposent entière-
ment sur la certification du
compte général de l’État et
l’évaluation des performances
des programmes budgétaires. 

Le président de la Cour des
Comptes et de discipline bud-
gétaire, Charles Émile Apesse,
dans son mot liminaire, a invité
les participants à être très atten-
tifs. « La formation aux
contrôles non juridictionnels est
d’autant plus opportune que les
missions de certification des
comptes et d’évaluation des poli-
tiques sont désormais assignées
à la Cour des Comptes et de dis-
cipline budgétaire. C’est dire
toute l’importance que revêt
cette formation, et, j’invite en
conséquence les participants
à être attentifs et réactifs », a-
t-il indiqué. Ouvrant les tra-
vaux, le représentant du minis-
tre de l’Économie, des
Finances, du Plan, du Porte-
feuille public et de l’Intégra-
tion, Fidel Manima, a égale-
ment insisté sur l’intérêt de
cette formation. 

Firmin Oyé

Cette déclaration a été faite par Henri
Djombo, ministre de l’Économie
forestière et du développement
durable, à l’ouverture de la quatrième
édition du forum international Green
business, qui se tient du 28 au 30 mai
à Pointe-Noire
Sur le thème « économie verte : un
moteur pour la diversification des
économies africaines », la première
journée a permis au ministre Henri
Djombo de rappeler aux représen-
tants du secteur privé, aux membres
des administrations, aux représen-
tants des gouvernements, des insti-
tutions sous-régionales et aux parte-
naires techniques, que les
opportunités en matière d’économie
verte étaient nombreuses et por-
taient sur tous les secteurs de la vie
socio-économique : l’agriculture, la
forêt, la pêche, l’énergie, l’industrie,
le tourisme, le transport, l’eau, la
construction, la gestion des déchets
et des produits chimiques, la santé,
les mines, le commerce et bien d’au-
tres. En effet, la transition vers l’éco-
nomie verte doit être soutenue en in-
tégrant les priorités nationales et les
stratégies de développement dura-
ble en vue de présenter un instru-
ment efficace de diversification éco-
nomique. C’est pourquoi, a-t-il dit,  il
est utile et urgent de réfléchir aux ni-

veaux national et sous-régional, dans
le cadre de réunions thématiques,
sur les mesures légales, réglemen-
taires et institutionnelles à prendre.
Ces mesures sont, entre autres, le
renforcement des capacités, le trans-
fert de technologies et, en clé de
voûte, la mobilisation des ressources
financières suffisantes et prédicti-
bles nécessaires à l’émergence de
l’économie verte.
« La quatrième édition du forum
Green Business doit promouvoir
une nouvelle dynamique et créer
un espace et un moment où désor-
mais chefs d’entreprises, déci-
deurs politiques, chercheurs et so-
ciété civile échangent et mettent à
profit leurs expériences en vue de
développer l’économie verte en
Afrique centrale et construire des
partenariats stratégiques Nord-
Sud et Sud-Sud qui puissent pro-
mouvoir les meilleures pratiques
dans ce domaine », a souhaité le
ministre Henri Djombo. Ainsi, pen-
dant trois jours, tous les acteurs pré-
sents à ce forum vont débattre et
s’enrichir mutuellement de leur vi-
sion du monde. Cela permettra de
faire progresser la thématique de
l’économie verte auprès des respon-
sables politiques afin d’inciter et
d’orienter l’action collective.

Qu’est-ce que le forum 
Green Business ?
Le forum Green Business est un car-
refour annuel qui permet d’évaluer
les activités sous-régionales en ma-
tière d’économie verte. Il est aussi
l’outil principal pour la promotion
des entreprises du secteur. Au total,
25 entreprises venues de France et
d’ailleurs vont rencontrer les opéra-
teurs économiques locaux pour
prospecter le marché afin de nouer
des contacts commerciaux pour
l’avenir. Il devrait aussi permettre
aux pays de la sous-région de pren-
dre un certain nombre d’engage-
ments, notamment, de mener une
réflexion approfondie sur la mise en
place d’une fiscalité écologique har-
monisée, de lutter efficacement
contre le braconnage et, enfin, de re-
lever les défis des infrastructures du-
rables. Cette première journée a no-
tamment connu la présence de
Josué Rodrigue Ngouonimba et de
Gilbert Mokoki – respectivement
ministre du Tourisme et de l’Envi-
ronnement –, du ministre chargé
des Voies navigables et de l’écono-
mie fluviale, ainsi que d’Alexandre
Honoré Paka, préfet de la ville de
Pointe-Noire.

Prosper Mabonzo

COUR DES COMPTES ET DE DISCIPLINE BUDGÉTAIRE 

Les magistrats financiers se forment à la conduite des contrôles non juridictionnels 

Une vue des organisateurs à� l'ouverture de la formation

ÉCONOMIE VERTE

Une alternative pour l’éradica-
tion de la pauvreté en Afrique

Dans son intervention, le Pr. Olivier Jean Marie Gaussens a
présenté des méthodes d’évaluation des performances des en-
treprises en matière d’innovation, le projet de ses recherches,
l’organigramme d’un projet et défini le thème de la rencontre
« innovation, développement et entrepreneuriat ». D’après lui,
l’innovation est considérée comme un processus de concep-
tion répondant à la demande des clients. Elle sert à améliorer
les conditions de vie des personnes.  Le développement est
une co-évolution des valeurs d’usage et des connaissances
technologiques et scientifiques. L’entrepreneuriat par contre
est une tache collective pour construire des business model
complexes. « L’innovation est fondée sur la variété des
connaissances et de compétences. Il ne peut y avoir inno-
vation sans création de valeur des résolutions des pro-
blèmes. C’est ainsi que l’industrie doit avoir la capacité de
développer une variété de produits », a-t-il souligné. 
Les interrogations de l’assistance ont porté sur la définition de
l’innovation, les obstacles de l’alimentation, la résolution d’un
problème ancien et nouveau pour l’innovation, la différence
entre la recherche et l’innovation, la notion d’entreprise ainsi
que le risque du processus de l’innovation. Face à ces préoccupa-
tions, le Pr. Jean Marie Olivier Gaussens a expliqué que l’innovation
se montre par la variété de produits d’une entreprise, la résolution
des problèmes par le biais de la recherche et la technologie car il ne
peut y avoir innovation sans entreprise. 
Notons que la rencontre annonce la célébration en juin
prochain des 20 ans de l’ESGAE que dirige le Pr. Roger
Armand Makany.  

Lydie Gisèle Oko

FORMATION

Les étudiants sensibilisés 
à l’importance de l’innovation   
Le Pr. Olivier Jean-Marie Gaussens a entretenu les étudiants de l’ESGAE
sur le thème « innovation, développement et entrepreneuriat. »
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L’école se veut un centre de développement des
compétences au service du progrès continu et
de la performance des organisations privées et
publiques.
C’est au cours d’un point de presse animé
le 27 mai par Sylvestre Didier Mavouen-
zéla, président de la Chambre de com-
merce de la ville océane, que l’École su-
périeure de commerce et d’industrie du
Congo (ESCIC) a été présentée au public
et à une délégation étrangère, en pré-
sence de Patrice Betz, représentant la
Chambre de commerce et d’industrie de
Paris. L’ESCIC de Pointe-Noire, créée
avec le concours de la Chambre de com-
merce et d’industrie de Paris, est la pre-
mière institution de formation supérieure
née du partenariat public-privé entre la
Chambre de commerce, d’industrie, de
l’artisanat et des métiers (CCIAM) de
Pointe-Noire et le cabinet de formation
professionnelle Devel Sa. 
En effet, l’ESCIC est une plateforme de
formation regroupant diverses institu-
tions de formation liées par des accords
de partenariat, afin d’offrir aux entre-
prises et aux organismes publics des ser-
vices de formation ainsi que des presta-
tions d’accompagnement nécessaires au

maintien de leur efficacité.
Pour Sylvestre Didier Mavouenzéla, dans
toutes les grandes économies du monde,
l’emploi est un agrégat macroéconomique
qui explique le niveau de l’investissement
ou celui de la croissance économique.
Ainsi, il doit permettre de changer radica-
lement le paradoxe actuel vécu en
Afrique, à savoir des taux de croissance
élevés cohabitant avec des niveaux de
pauvreté aussi dominants. 
Sylvestre Didier Mavouenzéla a ensuite
rappelé que, lors d’une allocution en di-
rection des entreprises, des collectivités
locales et du pays tout entier, le chef de
l’État avait reconnu que le chômage des
jeunes commençait à devenir insupporta-
ble et méritait une attention particulière.
« Cette interpellation a ensuite amené
notre bureau à réfléchir et à faire de la
formation un axe majeur de son pro-
gramme de mandature », a indiqué Syl-
vestre Didier Mavouenzéla.
Signalons que les premiers cours à l’ES-
CIC démarreront en septembre prochain.
L’offre de formation concerne les niveaux
Bac+3 (Bachelor), Bac+4 (Master 1) et
Bac+5 (Master 2).

Prosper Mabonzo

Une vingtaine de programmeurs et
gestionnaires de crédits ont pris part à
ce séminaire qui s’est déroulé du 19 au
27 mai à Brazzaville.
Programmer les activités, les évaluer et
faire le contrôle d’audit, notamment en
comparant les objectifs avec les résultats
obtenus par le biais des indicateurs de
performance, sont inscrits dans les pro-
cédures du présent exercice. 
Au terme de cette formation de neuf
jours, les participants ont formulé, à l’at-
tention du commandement, des sugges-
tions pertinentes visant à vulgariser ces
concepts et notions auprès des autorités
organiques et opérationnelles de leur
département. 

En définitive, ce séminaire a donné l’oc-
casion aux participants de se replonger
au cœur des concepts de pilotage de la
performance, d’approche stratégique,
d’élaboration des budgets, d’audit et de
contrôle internes ainsi que des procé-
dures de leur mise en œuvre. Autant
d’éléments et de notions qui sont au-
jourd’hui à la base de l’amélioration du
fonctionnement des administrations
partout dans le monde.
La cérémonie de clôture était patronnée
par le directeur général de l’administra-
tion et des finances du ministère de la
Défense nationale, le général de brigade
aérien, Ambroise Mopendza.

Guillaume Ondzé 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’ESCIC ouvre ses portes à Pointe-Noire
FORCES ARMÉES CONGOLAISES  

Une formation sur le mécanisme d’élaboration
des budgets et techniques d’audit
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Tony Ritchie Ossete
Ndinga 30mai 2013.
Jour pour jour, voici
une année que tu as
été arraché à notre
affection.  
Prières ferventes, que
la lumière 
divine t’entoure.  

IN MEMORIAM

Le Conseil national de lutte
contre le sida (CNLS) et ses
partenaires s’attelleront à
peaufiner la situation de la
réponse nationale, les plans
opérationnels, le budget et
une approche participative. 
Tels sont les sont les dossiers
qui seront examiner au cours
des travaux ouverts le 28 mai à
Brazzaville par le conseiller à la
population du ministre de la
Santé, Florent Balandamio.
Résultat attendu : la mise
en place du nouveau cadre
stratégique de lutte contre
le VIH-sida
Les parties prenantes seront
également informées sur le
nouveau modèle de finance-
ment du Fonds mondial de
lutte contre le sida et ses im-
plications pour le processus de
planification stratégique, sur
les résultats de l’analyse des
modes de transmission de l’in-
fection à VIH et l’amorce de la
collecte des données sur la si-
tuation de l’épidémie du VIH
en République du Congo.

Initiatives d’atténuation du VIH-sida
Sur l’ensemble du territoire,

des efforts importants sont à
fournir en raison de la persis-
tance de cette pandémie. Le
cas du combat de l’élimination
de la transmission du VIH de la
mère à l’enfant reste entier.
Les autorités en charge de la
lutte contre la pandémie du
VIH-sida tiennent à renforcer
la prévention de l’infection à
VIH chez les groupes les plus à
risque que sont les profession-
nels du sexe, les hommes
ayant des rapports sexuels
avec des hommes, les détenus,
les hommes en uniforme, les
jeunes et les populations au-
tochtones.
Dans cette perspective, la ges-
tion et l’approvisionnement
des médicaments antirétrovi-
raux, consommables, réactifs
ainsi que l’extension de l’offre
de qualité, le renforcement de
la prise en charge du sida pé-
diatrique, l’amélioration de la
prise en charge des co-infec-
tions hépatiques-VIH et l’in-
tensification des activités d’in-
formation, d’éducation et de
communication font partie des
priorités.

25 millions de préservatifs 
distribués en 2009
Il est à noter que 650 écoles
primaires et 229 établisse-
ments du secondaire ont béné-
ficié de campagnes d’informa-
tion sur le VIH-sida suite aux
initiatives des autorités locales
; 600 000 manuels scolaires sur
le VIH ont été distribués dans
les écoles du secondaire avec
l’appui financier de l’Initiative
pays pauvre très endetté.
L’extension de l’offre des ser-
vices est passée de 2 per-
sonnes en 2005 à 144 en 2012.
Selon les statistiques du CNLS,
plus 23 417 cas ont été repérés
grâce à la mise en œuvre de la
stratégie mobile de dépistage.
En 2009, plus de 25 millions de
préservatifs ont été vendus et
distribués.
Par ailleurs, le nombre de
prises en charge médicales des
personnes vivant avec le VIH
est passé de 3 en 2003 à 65 en
2012. Le nombre de malades
sous antirétroviraux a aug-
menté : 5 765 en 2007 et 17 234
en 2012, dont 1 148 enfants et
16 086 adultes.

Fortuné Ibara

Du 10 avril au 10 mai s’était
organisé à Brazzaville, un stage
dont le but était d’enseigner aux
aveugles les connaissances
indispensables à leur intégration. 
Venu de Souanké dans le départe-
ment de la Sangha, Jean-Claude Bo-
zock, le 151e aveugle à être alpha-
bétisé, a notamment participé à une
session de formation en braille (his-
torique du braille, méthode et utili-
sation). L’écriture braille ouvre l’ac-
cès à la culture et donne les bases
indispensables pour entreprendre
toute autre activité dans la vie. C’est
pour ces raisons que l’ONG « Viens
et Vois » veut apporter des solu-
tions concrètes aux besoins des
aveugles. Pour atteindre tous ces
objectifs, l’ONG a comme parte-
naires, principalement la mission
Évangélique Braille de Suisse,
l’Alliance biblique universelle,
« Voir ensemble » de France,
« Échos communication » de Bel-
gique, sans oublier le ministère
des Affaires sociales.
« Le processus d’intégration des
aveugles se trouve déjà avancé. Au
niveau législatif, il n’y a pas long-
temps que le Parlement congolais a
ratifié la Convention sur les droits

des personnes handicapées. Au ni-
veau institutionnel, le président de
la République a pris un décret por-
tant création du Comité national de
suivi et d’évaluation du Plan d’ac-
tion national pour les personnes
handicapées », a déclaré lors de la
cérémonie de clôture de stage,
Emerson Massa, président de
« Viens et Vois ».
De 2004 à nos jours, dix sessions
d’alphabétisation ont été organisées
tant à Brazzaville qu’à Pointe-Noire,
avec 150 apprenants ; et deux ses-
sions spéciales sur les activités gé-
nératrices de revenus : maraî-
chage, pâtisserie, téléphonie,
agriculture, avec 50 participants
dans les localités susmentionnées,
afin de donner l’autonomie et l’in-
dépendance de vie aux aveugles,
en vue de réduire la mendicité et
la pauvreté au niveau de cette
couche spécifique de la popula-
tion.
En marge de la cérémonie de clô-
ture, trois membres de l’ONG
« Viens et Vois » ont reçu des or-
dinateurs portables, et, à titre per-
sonnel, un don de la mission
Évangélique Braille de Suisse. 

Guillaume Ondzé 

29 mai 2011 – 29 mai 2013
Le temps qui passe  et qui s’enfuit ne peut effacer ni  la douleur ni le souvenir
d’un être cher. Voici deux ans d déjà que
notre époux, père et grand-père , le gé-
néral  de brigade Nzambi Makoumba-
Nzambi alias Sébas Enemen  a quitté la
terre des hommes.
En ce jour de triste et douloureux anni-
versaire, la veuve Makoumba-Nzambi,
née  Milebe Henriette, les enfants et pe-
tits-enfants, ainsi que toute la famille
prient tous ceux qui l’ont  connu d’avoir
une pensée pieuse pour lui.
Des messes d’action de Grâces seront dites à la chapelle javouhey du 24 mai
au 1er juin 2013.
Que son âme repose en paix 

HANDICAP 

L’intégration des aveugles préoccupe
l’ONG « Viens et Vois » 

VIH-SIDA 

Le CNLS étudie 
le plan stratégique 2014-2018 

L’est du Mali manque d’eau potable, a annoncé
mardi à Genève le Bureau de l’ONU pour la coor-
dination des affaires humanitaires (OCHA).
Suite à une visite du coordinateur humanitaire
de l’ONU au Mali, Aurélien Agbenonci, à Gao, la
réhabilitation de l’approvisionnement en eau est
un impératif pour les 70.000 personnes qui vi-
vent dans la ville. Jens Laerke, porte-parole de
l’OCHA, a également dit « qu’en dehors de la
ville de Gao, la situation est encore pire car
l’absence d’électricité ne permet plus aux
pompes de fonctionner et donc de distribuer
de l’eau ».
Il a ajouté que « l’autre source d’eau est le
fleuve Niger mais que 22 cas de choléra ont été
enregistrés au mois de mai et ont causé deux

morts ». D’après la porte-parole du Programme
Alimentaire Mondial (PAM), Elisabeth Byrs,
374.000 personnes ont bénéficié de l’aide ali-
mentaire à Gao et à Tombouctou. « On peut
également ajouter que 34.000 déplacés in-
ternes réfugiés à Mopti et 28.660 personnes ré-
fugiées à Bamako profitent du soutien de l’or-
ganisation », a-t- elle dit.
Le PAM a assisté 517.500 personnes au mois de
mai et espère poursuivre son action et augmen-
ter ses opérations au mois de juin. Le but est
d’aider 1 million de personnes d’ici la fin de l’an-
née 2013. L’appel humanitaire pour le Mali est
de 410 millions de dollars et à l’heure actuelle,
25% des fonds ont été récoltés.

Tiras Andang

MALI 

L’ONU s’inquiète de la situation
humanitaire à l’est du pays
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Fatou Bensouda a déclaré le 28
mai que les détracteurs de la
CPI voulaient en réalité protéger
les responsables des crimes
contre l’humanité.
« Ce sont les voix de ceux qui
cherchent à protéger les auteurs
de ces crimes. Ces voix ne sou-
tiennent pas les victimes des
crimes […]. Les vraies victimes
sont les victimes de crimes de
guerre, de crimes contre l’hu-
manité et de génocide, pas ceux
qui commettent ces crimes. Ce
que ces voix cherchent à faire,
c’est à protéger les auteurs des
crimes. Je crois que c’est une in-
sulte aux victimes », a déclaré la
procureure lors d’un débat à
l’ONU. « La CPI va continuer à
être indépendante, à être im-
partiale, à appliquer la loi stric-

tement, sans aucune
considération politique
ou autre », a-t-elle
ajouté.
Fatou Bensouda s’expri-
mait ainsi au lendemain
de vives critiques contre
la cour, émises par
l’Union africaine par la
voie de son président en
exercice, en la personne
du Premier ministre
éthiopien Haile Mariam
Dessalegn, à l’issue du
sommet des chefs d’État
de l’organisation pana-
fricaine à Addis-Abeba,
en Éthiopie.
« 99 % des inculpés de
la CPI sont africains,
cela montre donc que
quelque chose est biaisé

au sein du système de la
CPI, et nous contestons
cela », avait fait remar-
quer le Premier ministre
éthiopien.
Le 27 mai, la CPI avait, par
la voix de son porte-parole,
rejeté les accusations de ra-
cisme proférées à son en-
contre par l’UA et avait an-
noncé qu’elle ignorerait un
appel de l’UA au transfert
des procès d’Uhuru Ke-
nyatta et de William Ruto
dans leur pays.
Les deux dirigeants ké-
nyans, élus respectivement
en mars président et vice-
président, sont poursuivis
par la CPI pour leur rôle
présumé dans l’organisation
des terribles violences

ayant suivi le scrutin présidentiel
de décembre 2007 au Kenya et
qui s’étaient soldées par la mort
de plus de mille personnes et des
centaines de milliers de déplacés
en quelques semaines.
Le procès de l’actuel président
kényan doit commencer le 9 juil-
let à La Haye, siège de la CPI,
alors que celui de William Ruto
qui aurait dû débuter en début de
semaine a été reporté sine die.
Signalons que depuis sa création,
la CPI a inculpé une trentaine de
personnes, tous des Africains,
pour des crimes survenus dans
huit pays d’Afrique : République
démocratique du Congo, Centra-
frique, Ouganda, Soudan (Dar-
four), Kenya, Libye, Côte
d’Ivoire, Mali.

Nestor N’Gampoula

Mohamed al-Megaryef, président du
Congrès général national (CGN), la plus
haute autorité politique et législative
de Libye, a présenté sa démission le 28
mai pour se conformer à la loi sur
l’exclusion politique des anciens
collaborateurs du régime de
Mouammar Kadhafi.
«Les représentants du peuple ont ex-
primé leur volonté et celle-ci doit être
respectée. Tout le monde doit se plier
à la loi, par respect pour la légalité et
la démocratie. Je serai le premier
[…] et je remets ma démission entre
vos mains. Je m’en vais la tête haute
et la conscience tranquille », a-t-il dé-
claré avant d’être applaudi par les
membres du CGN.
Suite à l’adoption de la loi « sur l’iso-
lement politique », à la demande des
factions armées qui ont contribué à la
chute de Mouammar Kadhafi en
2011, la démission de tous ceux ayant
travaillé sous l’ancien régime est très
attendue. Celle du président du CGN
vient probablement de donner le ton.
L’intérim serait assuré par le premier
adjoint de Megaryef, Giouma Attaiga.
Pour de nombreux observateurs et
certains diplomates, l’application de
cette loi va priver le nouveau pouvoir
d’hommes d’expérience. Ce qui

risque de compliquer un peu plus la
transition vers la démocratie dans ce
pays. «Nous espérons que son exem-
ple sera suivi par tous ceux qui sont
concernés par la nouvelle loi », a
lancé un député au sortir de la séance
plénière de l’Assemblée nationale,
ajoutant qu’une vingtaine d’élus du
CGN sur deux cents étaient visés par
la loi ainsi que d’autres personnalités
à travers le pays.
Économiste de formation, Mohamed
al-Megaryef a servi comme ambassa-
deur de son pays en Inde sous le ré-
gime Kadhafi, avant de faire défection
et de rejoindre l’opposition en exil. Il
a fondé dans les années 1980 avec
d’autres dissidents le Front de salut
national libyen.
Rappelons que l’Assemblée nationale
libyenne a adopté le 5 mai la loi d’iso-
lement politique sous la pression
d’hommes armés qui encerclaient les
ministères des Affaires étrangères et
de la Justice depuis plusieurs jours,
réclamant que le gouvernement li-
moge les responsables associés à
l’ère Kadhafi. Quant à Mohamed al-
Megaryef, il avait été porté à la tête
du Congrès national général le 9
août 2012.

N.N’G.

COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

La procureure défend l’institution, accusée de « poursuites raciales contre les Africains »

Fatou Bensouda

L’analyse intitulée « Évaluation des
progrès réalisés par l’Afrique pour
atteindre les Objectifs du millénaire
pour le développement » a été
publiée le 27 mai à Johannesburg,
en Afrique du Sud.
Le texte souligne notamment que
les États africains doivent convertir
les performances économiques im-
pressionnantes accomplies par
l’Afrique au cours de la dernière dé-
cennie, pour se rapprocher des Ob-
jectifs du millénaire pour le déve-
loppement (OMD). « Cette
démarche demeure un enjeu ma-
jeur pour l’Afrique », relèvent les
auteurs du document. Ce dernier a
été préparé par la Commission de
l’Union africaine, la Commission
économique des Nations Unies
pour l’Afrique (CEA), le Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement (Pnud) et le
Groupe de la Banque africaine de
développement (BAD). Ils recom-
mandent aux décideurs politiques
de poursuivre des stratégies de
croissance inclusives qui promeu-
vent la large participation de la po-
pulation active, tout en garantissant
que les bénéfices de la croissance

soient investis dans des pro-
grammes qui renforcent les capaci-
tés de production de larges pans de
la société, notamment des femmes,
des jeunes et des populations défa-
vorisées.
Pour les auteurs de ce rapport in-
terinstitutionnel, « si l’Afrique est la
seconde région du monde où le dé-
veloppement est le plus rapide, son
taux de lutte contre la pauvreté de-
meure insuffisant pour atteindre la
cible de réduction de moitié de l’ex-
trême pauvreté d’ici 2015 ». Et de
poursuivre : « L’analyse de l’insécu-
rité alimentaire donne à compren-
dre la façon dont ce phénomène im-
pacte les autres OMD, notamment les
objectifs liés à la santé, et dans quelle
mesure des efforts concertés pour
améliorer l’agriculture, la distribu-
tion alimentaire et la nutrition,
pourraient accélérer les progrès vers
les autres OMD. »
Publié à moins de 1 000 jours de la
cible des OMD en 2015, ce rapport
dresse un état des lieux de la per-
formance générale du continent
africain concernant les OMD et
classe les pays les plus performants
par indicateur, sur la base des pro-

grès réalisés par chaque pays en
fonction de ses conditions de dé-
part.
L’étude compare l’évolution de la si-
tuation en Afrique avec d’autres
parties du monde. À ce sujet, il pré-
cise que 15 des 20 pays qui ont ac-
compli l’année dernière les plus
grands progrès en matière d’OMD
se trouvent en Afrique. « Des pays
tels que le Bénin, l’Égypte, l’Ethiopie,
la Gambie, le Malawi et le Rwanda
ont enregistré des progrès considé-
rables concernant plusieurs objectifs
et cibles », affirment les auteurs.
D’après cette analyse, si les gouver-
nements africains veulent transfor-
mer l’agriculture du continent pour
améliorer le niveau de vie et favori-
ser l’autonomisation économique,
ils doivent réunir un certain nombre
de conditions, comme la nécessité
d’accroître la productivité agricole
en appliquant de meilleures poli-
tiques, mais aussi en investissant
massivement dans les semences
améliorées, l’agriculture irriguée,
l’utilisation d’engrais, tout en déve-
loppant davantage l’accès aux fi-
nancements. 

N.N’G.

DÉVELOPPEMENT

Plus d’efforts aux gouvernements africains pour atteindre les OMD
LIBYE 

Démission du président de l’Assemblée nationale



10 | CULTURE

EN VENTE À LA LIBRAIRIE DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

BF��	���D�F��EF���C��C����F����������AF�E������C������

Instituée par l’Unesco, la
Semaine internationale de
l’éducation artistique est
célébrée la dernière semaine
du mois de mai. À Brazzaville,
cette semaine a été marquée
par l’ouverture d’un atelier
d’initiation aux instruments de
musique en faveur
des enfants
démunis.
Différents groupes
et jeunes artistes
musiciens ont
animé cet atelier,
tels que Christ
Gospel au chant ;
Fredy Mabanza à la
guitare ; Baurdier
Kangou au piano ;
Thony Samba à la
batterie ; Gero
Nkokani à la trom-
pette… Berlea,
Cardo, un groupe
de jeunes aveugles
et, bien sûr, les enfants ont
également répondu présents.
L’association Eseh Music and
Project a profité de cette occa-
sion pour ouvrir officiellement
sa maison d’éducation musi-
cale où les enfants du Plateau
des Quinze-Ans sont reçus.
Démunis pour la plupart, ces

enfants viennent apprendre à
jouer gratuitement de la gui-
tare, de la trompette et même
à chanter. Le but de l’associa-
tion est de promouvoir l’éduca-
tion musicale au Congo auprès
de tous les enfants. « L’Unesco
a proclamé la quatrième se-

maine du mois de mai Semaine
internationale de l’éducation
artistique. Il a été demandé à
toutes les écoles et à tous les
lieux éducatifs d’introduire et
de faire la promotion des arts
et de l’éducation artistique.
L’exercice que vous faites cet
après-midi est une illustration,

une réponse à cet engage-
ment. La célébration de cette
semaine cadre avec la célébra-
tion du cinquantenaire de
l’Union africaine », a déclaré le
représentant de l’Unesco au
Congo, Abdourahmane Diallo
lors de l’ouverture de cet ate-

lier organisé par l’association
Eseh Music and Project que
préside Fredy Mabanza. 
On y a noté la présence du
conseiller aux affaires pu-
bliques de l’ambassade des
États-Unis d’Amérique au
Congo, James Wesley  Jeffers.

Bruno Okokana 

MUSIQUE 

Une maison de formation pour les enfants démunis

Les enfants démunis s’initient à la musique

Le griot Claude Massamba Miawa
dans Reveille-toi Africa, Malonga et
son groupe Africa Danse dans Mat-

sinu mansi, Padiex SP Musica dans
Qui fait quoi, trois albums enregistrés
dans trois styles différents (griot, mu-
sique de recherche et typique) sont
désormais dans les bacs. Les trois
opus sont produits par Écurie Padiex
Production.
Dans un style langoureux, Claude
Massamba Miawa nous replonge dans
les rythmes du terroir. En onze titres,
il parcourt cette Afrique ancestrale à
travers ses proverbes magiques et ses
curiosités. Utilisant la langue kongo,
le griot tente à sa manière de morali-
ser la société qui perd progressive-
ment ses valeurs et ses repères :
l’éducation civique n’est plus qu’un
vain mot, l’outrage aux bonnes
mœurs envahit dangereusement la
société, le respect des aînés relégué
aux calendes grecques, etc. L’album
défend la musique à texte à laquelle
beaucoup d’artistes semblent préfé-
rer des sonorités assourdissantes et
des paroles vides de sens. 
Dans un registre différent, Malonga et
son groupe Africa Danse emportent
les amateurs de musique de re-
cherche dans une ballade musicale
rythmée par les sons des tam-tams.

Paroles instructives, rythmes sacca-
dés et coordonnés, ce groupe dé-
nonce à huit chansons la société ac-
tuelle qui brille plus par les
antivaleurs plutôt que par l’exemple.
Le troisième album produit par Écu-
rie Padiex s’intitule Qui fait quoi, de
Padiex SP Musica. C’est un opus pro-
duit et enregistré dans un style « clas-
sique », avec des chants et des ani-
mations superbement mixées, les
sons agréables de la guitare, du syn-
thétiseur, de la batterie, de la tumba.
Bilokota bilokota, Perception, Kulu-

foua Kuluvinguilé, La vie sont les
quelques titres de l’album.
Pour Mathias Ngoumba, la produc-
tion de ces trois opus est une manière
de propulser la musique congolaise.
Aussi, demande-t-il aux sponsors et
aux médias de l’accompagner dans la
promotion. Selon lui, sortir trois al-
bums d’un seul coup peut paraître
osé, mais comme ils sont de styles dif-
férents cela permet à chaque public
de trouver son compte d’autant qu’ils
sont vendus à un prix modique.
Après la présentation officielle des al-
bums, SP Musica, Africa Danse,
Claude Massamba Miawa sont mon-
tés sur le podium de Café Torino où ils
se sont produits en play-back.

Hervé Brice Mampouya

Écurie Padiex Production met trois
albums sur le marché 
Loggan Mathias Ngoumba, président d’Écurie Padiex Production, a
animé une conférence de presse à Pointe-Noire au cours de laquelle,
il a présenté trois opus sortis sous son label.
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Le déficit net de ressources contribue
aussi pour beaucoup dans ces
évasions, car les flux financiers
illicites et non enregistrés ont été de
l’ordre de 1.220 à 1.350 milliards de
dollars US entre 1980 et 2009. 
Les chiffres ont été révélés dans un
rapport conjoint signé par la
Banque africaine de développe-
ment (BAD) et Global Financial In-
tegraty (GFI) publié le  29 mai, à
l’occasion des 48es assemblées an-
nuelles de la BAD qui se sont te-
nues à Marrakech, au Maroc. 
Intitulé «  Illicit financial flows
and the problem of net resource
transfers from Africa: 1980-2009 »
(Les flux financiers illicites et le pro-
blème des transferts nets de res-
sources en provenance d'Afrique :
1980-2009), ce rapport souligne que

le continent africain est depuis de
longues années un créancier net vis-
à-vis du reste du monde. Il  montre
que l’Afrique pâtit en sorties de
fonds de l’ordre de 597 milliards de
dollars US à 1.400 milliards entre
1980 et 2009, près ajustement des
transferts nets enregistrés pour les
flux financiers sortants frauduleux. 
Dans ce rapport, précise un commu-
niqué de l’organisation de la presse
africaine, la BAD et GFI inversent le
raisonnement selon lequel l’Occi-
dent injecte de l’argent en Afrique
grâce à l’aide étrangère et aux autres
flux de capitaux du secteur privé,
sans recevoir grand-chose en retour.
« L’Afrique est en situation de
créancier net par rapport au reste
du monde depuis des décennies
», a déclaré Raymond Baker, direc-

teur du centre de recherche et de
défenses GFI basé à Washington.
L’Afrique victime
En trente ans, précise ce communi-
qué, cette étude constate que les
flux financiers cumulés sortis de fa-
çon illicite d’Afrique sont de l’ordre
de 1.200 milliards à 1.300 milliards
de dollars US en termes réels. Les
flux nets cumulés enregistrés sur la
même période paraissent bien insi-
gnifiants à côté de ces fuites de capi-
taux illicites non enregistrés. 
Cependant, indique le communiqué,
la BAD et GFI notent que des trans-
ferts de capitaux hors du continent
aussi importants ont sans doute un
effet fâcheux sur le développement
économique. 
Contenir le flux financier
Pour stimuler les transferts nets de

ressources en provenance d’Afrique,
la BAD et GFI recommandent entre
autres de demander aux banques et
aux paradis fiscaux de fournir régu-
lièrement à la Banque des règle-
ments internationaux des informa-
tions détaillées sur les dépôts, qui
précisent le secteur, l’échéance et le
pays de résidence des détenteurs de
comptes de dépôt. Aussi proposent-
ils de s'attaquer aux problèmes po-
sés par les sociétés écrans ainsi que
les fondations et sociétés d’investis-
sement, en demandant confirmation
de la propriété effective de tous les
comptes bancaires et valeurs mobi-
lières, et en exigeant que les infor-
mations sur les vrais propriétaires
physiques de toutes les sociétés,
fiducies et fondations, soient di-
vulguées au moment de leur

constitution et disponibles dans
des registres publics. 
Ces deux institutions financières
préconisent aussi de veiller à l’appli-
cation stricte des réglementations
anti-blanchiment déjà en vigueur;
d’exiger des rapports pays par pays
sur les ventes, les profits, les effectifs
d’employés et les impôts payés par
toutes les sociétés multinationales;
de résoudre les problèmes de capa-
cité et de corruption au niveau na-
tional, au sein des autorités fiscales
africaines; d’autonomiser les autori-
tés nationales de régulation et de
gestion des marchés publics; de
mettre en œuvre des mesures qui,
grâce à l'amélioration du climat des
affaires, stimulent les transferts net
enregistrés, etc. 

Gypsie Oïssa Tambwe

BAD-GFI

Le développement de l’Afrique compromis à cause de la fuite des capitaux

L’ouvrage facilitera le trafic entre les
quartiers du même nom et Kinkenda
ainsi que d’autres agglomérations de la
commune de Ngaliema.

La circulation entre les quartiers
Lonzo et Kinkenda, dans la commune
de Ngaliema, est à ce jour facilitée par
le pont Lonzo. Ce dernier a été inau-
guré et ouvert aux usagers, le 28 mai,
par le gouverneur de la ville-province
de Kinshasa, André Kimbuta Yango.
L’ouvrage de huit mètres de long et
quatre de large, dont les travaux ont
duré douze mois, a été à 90 % financé
par le Fonds social de la République
(FSR), antenne de Kinshasa. L’exé-
cutif provincial de Kinshasa a contri-
bué à hauteur de dix pour cent  au
bénéfice de la population, comme
manifestation de la volonté du béné-
ficiaire. Le cout total de l’ouvrage a
été de quatre-vingt-trois mille huit
cent treize dollars américains.

Un ouvrage bien accueilli
La bourgmestre de Ngaliema a appelé
la population à faire bon usage de cet
ouvrage acquis dans le cadre de la «
Révolution de la modernité ». Alors
que le représentant des bénéficiaires
de cette infrastructure, Romain Lu-
hangu, a remercié le gouverneur de la
ville-province, qui a accepté de fi-
nancer les dix pour cent du coût de
cet ouvrage. Ce qui aurait facilité le
décaissement des fonds disponibili-
sés par le FSR au bénéfice de ce pont
et de la population. Il a également re-
levé le souhait de la population sur
l’élargissement de l’avenue Mahanga
et l’ouverture du trafic entre le quar-
tier camp Luka et la commune voi-
sine de Selembaô. 
La population du quartier Lonzo a
également sollicité de l’autorité ur-
baine l’implantation dans ce sec-

teur d’un sous-commissariat de po-
lice en vue de contrer l’insécurité
enregistrée dans cette partie de la
commune de Ngaliema.
Le chef d’antenne Kin de FSR, Patrice
Bakenge, a salué le partenariat entre
sa structure et l’Hôtel de ville de Kins-
hasa en vue de la réalisation des infra-
structures communautaires.
À cette occasion, le gouverneur de la
ville-province, André Kimbuta Yango,
a passé en revue l’initiative du chef de
l’État, Joseph Kabila, de renforcer les
capacités financières du FSR/antenne
de Kin, en vue de résoudre les pro-
blèmes de base de la population de la
capitale congolaise. Il a également sou-
ligné la volonté de l’exécutif provincial,
de réhabiliter et de moderniser cer-
taines infrastructures de la ville et
d’en construire d’autres, selon le
programme du gouvernement. « J’ai
consenti de financer les dix pour
cent du coût de ce projet tel que sou-
haité par le FSR en vue de mani-
fester la volonté et l’intérêt de la
population kinoise, bénéficiaire de

cet ouvrage », a-t-il affirmé.
André Kimbuta Yango a également fé-
licité le civisme de la population, qui
avait accompagné le FSR et le gouver-
nement provincial dans la réalisation
de cet ouvrage. Il l’a aussi sensibilisé
sur le paiement de la vignette et des
autres taxes dues à la ville dont l’impôt
foncier. « Cela nous permettra de fi-
nancer d’autres projets à travers la
ville dont celui de l’avenue Mahanga,
dont vous avez sollicité l’aménage-
ment », a-t-il expliqué. S’agissant de
cette route, l’autorité urbaine a requis
de la bourgmestre un rapport dans un
bref délai en vue de permettre à ses
services d’étudier sa faisabilité.
Le gouverneur a aussi abordé le volet
sécuritaire. Dans ce chapitre, il a re-
commandé à la population de Lonzo et
des environs de dénoncer tous les «
kuluna » qui sèment la désolation dans
leurs quartiers. « Nous allons trouver
des solutions efficaces en les tradui-
sant devant la justice, en audiences fo-
raines », a soutenu André Kimbuta.

Lucien Dianzenza

INFRASTRUCTURES 

Inauguration du pont Lonzo

André Kimbuta et le vice-gouverneur Clément Bafiba

Le cabinet Target spécialisé dans les
études de marché et le conseil en
marketing et stratégie a présenté, le 29
mai, la deuxième vague des Indices des
prix de vingt-sept produits les plus
consommés au cours d’une période de
trois mois. 
Durant trois jours, soit du 11 au 13 jan-
vier 2013, quarante enquêteurs ont ré-
colté les informations dans les différents
districts de la capitale. Comme pour la
première vague en 2011, plusieurs pro-
duits de consommation courante sont ci-
tés, notamment le savon, le lait de
beauté, les boissons, les téléviseurs, le té-
léphone mobile et tant d’autres encore. Il
s’agit de données qui renseignent sur
l’utilisation et non la possession. Les sta-
tistiques ainsi compilées ont fait ressor-
tir les tendances de la consommation à
Kinshasa. Si l’on observe une hausse de
la consommation de l’alcool et de la fré-
quentation des supermarchés, par
contre les boissons non alcoolisées sont
en perte de vitesse dans la capitale. «Les
supermarchés ont beaucoup pro-
gressé. 58% des Kinois l’ont fréquenté
au cours de la période examinée.
Food Market reçoit la plus forte af-
fluence en raison de son  emplace-
ment dans les quartiers populaires de
Tshangu et de Victoire. Cette délocali-
sation géographique du centre-ville
vers la cité a permis au plus grand
nombre de Kinois de commencer à
fréquenter les supermarchés », indique
le cabinet. Il n’y a pas eu de changement
dans la consommation du téléphone et
du savon. Pour autant, certaines infor-
mations mettent en lumière le niveau
alarmant de la présence des produits pi-
ratés. Cités parmi les marques les plus
utilisées dans la téléphonie mobile, les fa-
bricants Nokia et Samsung contredisent
les chiffres. L’explication est la présence
massive à Kinshasa des produits Nokia et
Samsung piratés. 
Cette étude quantitative a confirmé l’uti-
lisation des banques et les produits ban-

caires les plus répandus dont le transfert
de fonds et le distributeur automatique.
Les raisons de cette évolution seraient
liées à la bancarisation systématique des
opérations financières allant au-delà de
1000 dollars américains et à la paie des
fonctionnaires à travers le système ban-
caire. « Selon les résultats recueillis,
nous ne disons pas que 28% des Ki-
nois ont un compte en banque. Mais il
faut comprendre plutôt que 28% des
Kinois ont fréquenté une institution
bancaire ces trois derniers mois ». Par
contre, certains produits dont la carte de
crédit et le distributeur automatique
n’atteignent même pas 8% d’utilisation
chez les Kinois. Selon le général Manager
de Target, Serge Mumbu, les Kinois se
plaignent encore de la qualité des ser-
vices mais il s’agit encore d’informations
confidentielles. Au moins vingt-deux
banques forment actuellement le pay-
sage bancaire. Mais déjà, l’étude a révélé
que le district de Muamba dispose du
plus grand nombre d’agences bancaires.
L’on y enregistre aussi le plus fort taux
d’utilisation d’Internet. 
Certains produits sont d’utilisation jour-
nalière comme le savon, le lait de beauté,
le poste téléviseur et le téléphone mo-
bile. L’utilisation dépend aussi de l’utili-
sateur qui répond à un profil pour
chaque produit. Les boissons alcoolisées
sont utilisées davantage chez les
hommes tandis que les pagnes chez les
femmes. « Les hommes sont plus nom-
breux à prendre la bière, à faire le
transfert d’argent, à naviguer sur le
net, à utiliser des ordinateurs porta-
bles, à prendre des tablettes et à voya-
ger », révèle l’enquête. Tshangu est ainsi
réputé détenir le plus grand nombre de
consommateurs de bière. D’autres
études suivront cette fois en dehors de
Kinshasa, a-t-on appris. Le cabinet en-
tend ainsi étendre son champ d’action
sur d’autres villes du pays dont Lubum-
bashi, Bukavu, Kisangani et Goma.   

Laurent Essolomwa

CONSOMMATION 

Kinshasa livre ses secrets
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BAEPD-CONGO/asbl
École des langues

Swahili                     Kikongo                   Français
Lingala                     Tshiluba                   Anglais

Nous organisons les cours à distance avec cambridge international collège de
Grande Bretagne, Bureautique, Service immobilier.
Interpretariat/Traduction
BP : 1307 Kin 1, Avenue Kwango N° 131/Gombe,   derrière INA.
Tél : +243898979931, +243895770473/
E-mail : denisweteshe@hotmail.com
03 juin 2013 début de la nouvelle session 

NB : HATEZ-VOUS , CAR LES PLACES SONT LIMITÉES

Le gouvernement a retenu l’accroissement des
recettes et l’efficacité de l’administration publique
comme deux enjeux essentiels de sa deuxième
année d’exercice du pouvoir. 
Le Premier ministre a jugé nécessaire et urgent de
poursuivre les efforts de mobilisation des recettes.
Cela lui exigera un renforcement, voire un durcis-
sement des mesures de lutte contre la corruption,
a reconnu le ministre délégué à la primature en
charge des Finances publiques, Patrice Kitebi.
«Nous n’allons pas espérer l’enrayer complète-
ment. D’ailleurs, aucun pays du monde ne l’a
réussi. Mais nous devons arriver à la rendre mar-
ginale ». Quant au second axe retenu pour l’an
deux du gouvernement, il y a  les efforts tout aussi
importants à fournir pour renforcer les capacités
de l’administration publique. « Aux impôts tout
comme à la douane, certains métiers essentiels
comme celui de vérificateur exigent des solutions
durables aux problèmes majeurs liés aux capaci-
tés. Il faut arriver à établir des bilans de compé-
tence ainsi que des modules de renforcement des
capacités pour outiller les agents ».
Trois provinces déterminent actuellement les re-
cettes générées au niveau de la douane et des im-
pôts. Il s’agit de Kinshasa, du Katanga et du Bas-
Congo. Ce dernier est bien côté du point de vue du
commerce extérieur. Toutes les autres provinces
affichent des activités économiques moins impor-

tantes même si le potentiel existe bel et bien, a rap-
pelé Patrice Kitebi. Dans les années 1960, les pro-
vinces tournées essentiellement vers l’agriculture
comme l’Équateur, le Bandundu et le Kivu contri-
buaient énormément aux recettes de l’État. Les
statistiques indiquaient même une répartition
équilibrée entre les recettes minières et agricoles.
En renouant ainsi avec les politiques incitatives ca-
pables de relancer les activités agricoles dans ces
provinces, l’espoir est d’arriver à diversifier les re-
cettes dominées actuellement par les mines. D’où
cette dépendance aux soubresauts des cours in-
ternationaux de change. 
Concrètement, le gouvernement a confirmé avoir
affecté prioritairement l’essentiel des recettes gé-
nérées au cours de sa première année de fonction-
nement à l’agriculture, la santé et l’éducation. Tou-
tefois, il affiche une grande prudence pour cette
deuxième année. Un intérêt soutenu sera accordé
à l’évolution de la situation économique mondiale,
étant donné la dépendance de l’économie de la
RDC aux fluctuations mondiales. Même à l’interne,
des risques internes persistent et méritent tout le
pragmatisme possible pour s’assurer de l’efficacité
même des mesures prises sur les plans de la mon-
naie et des finances publiques. Les défis resteront à
n’en point douter la stabilité des prix intérieurs et du
taux de change ainsi que la maîtrise de l’inflation. 

Laurent Essolomwa  

CROISSANCE ÉCONOMIQUE

Le cap fixé pour l’an deux de Matata 

La directrice générale adjointe de  l’agence
du système des Nations unies séjournera du
30 au 1er juin dans la capitale de la RDC.
Le haut cadre du Fonds des Nations unies
pour l’enfance (Unicef) viendra participer au
lancement de l’appel à l’action pour la réduc-
tion de la mortalité des enfants et des mères.
Cette visite constituera également une occa-
sion pour Geeta Rao Gupta de discuter avec
les membres du gouvernement sur les pers-
pectives de sa promesse renouvelée en faveur
de la réduction de la mortalité des enfants et
des mères en RDC. 
En effet, le ministre de la Santé publique, rap-
porte un communiqué de presse, a participé
en juin 2012 à un forum de haut niveau à
Washington, pendant lequel il s’est engagé à
réduire la mortalité infanto-juvénile à moins
de vingt décès pour mille naissances d'ici 2035
et à améliorer l'accès pour tous aux services
de santé de qualité. Pour ce faire, un cadre
d’action élaborée par le gouvernement et les

partenaires vise à sauver la vie de 430.000 en-
fants et 7.900 mères d’ici 2015, à travers la ré-
duction de la mortalité des enfants de moins
de cinq ans et la mortalité maternelle.
Cependant, durant son séjour, la directrice gé-
nérale adjointe de l’Unicef va également s’en-
tretenir avec des membres du gouvernement,
le représentant spécial du secrétaire général
des Nations unies, les partenaires de l’Unicef
ainsi que la presse congolaise.
Ayant rejoint l’Unicef en juin 2011, Mme Geeta
Rao Gupta dispose de plus de vingt années
d'expérience dans les domaines de la pro-
grammation du développement international,
du plaidoyer et de la recherche. Chercheuse
émérite au sein de la Fondation Bill et Melinda
Gates, elle a été également conseillère princi-
pale auprès du Programme de développement
global sur la direction stratégique et prési-
dente du Centre international de recherche
sur les femmes.

Gypsie Oïssa Tambwe

UNICEF 

Geeta Rao Gupta en mission à Kinshasa

En sa qualité d’ambassadrice de la Fondation 
« France Libertés », Valérie Trierweiler espère
convaincre les différents ambassadeurs
présents à Genève sur l’opportunité de prendre 
une résolution en faveur des victimes. 
Très active sur le volet humanitaire, particu-
lièrement sur les questions touchant direc-
tement à la femme, la première dame fran-
çaise fait toujours preuve d’un intérêt
croissant vis-à-vis de la situation des Congo-
laises de l’Est en proie à une guerre dont elles
ne connaissent ni les tenants ni les aboutis-
sants. Entre deux feux, ces femmes sont
constamment en lutte pour la survie. Leur
état précaire et leur fragilité ne préoccupent
guère les hommes armés qui y trouvent un
exutoire pour assouvir leurs appétits
sexuels. Au moment où s’ouvre ce  30 mai à
Genève la 23e session du Conseil des droits
de l’Homme, ces femmes continuent de bra-
ver les tirs des mortiers et des canons parfois
au prix de leur vie. C’est en défenseur de
toutes ces femmes violées disséminées sur
toute l’étendue de la RDC en général et dans
l’ex-Kivu en particulier que Valérie Trierwei-
ler entend participer à ces assises. Ambassa-
drice de la Fondation France Libertés,

l’épouse de François Hollande veut marquer
d’une pierre blanche sa participation à ce fo-
rum en plaidant la cause de ces Congolaises
empêtrées, malgré elles, dans une guerre
qu’elles n’ont jamais voulu. « Il s’agit de
convaincre les différents ambassadeurs
qu’une résolution doit être prise dans les
plus brefs délais »,a précisé un conseiller de
Valérie Trierweiler. France Libertés qui a
déjà envoyé quatre médecins à l’est de la
RDC pour former des praticiens n’entend
nullement baisser les bras sur ce registre
comme en témoigne l’engagement de Valérie
Trierweiler à porter secours aux victimes des
violences sexuelles. 
Rappelons que c’est depuis 2012 que les vio-
lences sexuelles ont pris de l’ampleur à l’est
de la RDC. Des éléments armés tant de la ré-
bellion du M23 que des Fardc continuent à
sévir en multipliant des cas de viols utilisés
comme une arme de guerre. Onze militaires
des Fardc accusés de viol sur une cinquan-
taine des femmes lors des festivités du Nou-
vel An 2011 ont été déférés sur ordre du gou-
vernement devant la justice militaire pour
répondre de leurs forfaits. 

A.D.

23e SESSION DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME 

Plaidoyer en faveur des femmes violées de l’Est

Ban Ki-Moon salue le courage des soldats
onusiens appelés à mener des opérations
multidimensionnelles visant à aider des Etats à
passer d’une situation de conflit à un état de paix.
Les nations-Unies ont célébré hier mercredi 29
mai la journée internationale des Casques bleus
disséminés à travers le monde dans des opéra-
tions de maintien de la paix. Une commémora-
tion sans grande pompe marquée cependant
par quelques déclarations des responsables
onusiens. L’occasion était belle pour dresser
l’état des lieux de l’évolution des opérations de
maintien de la paix face au changement de l’en-
vironnement mondial. Face à la complexité des
situations dans lesquelles le personnel de l’Onu
opère aujourd’hui, un recadrage s’impose dans
la façon de mener lesdites missions, font ob-
server plusieurs experts. S’exprimant à ce su-
jet, le général Babagar Gaye (Conseiller mili-
taire de Ban Ki-Moon pour les opérations de
maintien de la paix) estime que les Casques
bleus devraient s’adapter aux réalités et aux
besoins du terrain pour mieux s’acquitter de
leur travail. Allusion faite notamment à la Bri-
gade d’intervention spéciale chargée de tra-
quer les forces négatives et groupes armés
opérant à l’Est de la RDC.
Cette force neutre qui est une première à œu-
vrer dans le cadre onusien avec un mandat of-
fensif est appelée à se mouvoir dans un espace
qu’elle est censée maitriser à tout prix au risque
d’être désorientée dans son action. L’impor-
tance d’avoir une parfaite connaissance du mi-
lieu est requise pour les Casques bleus qui vont
évoluer sous la couverture de la Monusco, ex-
plique Babacar Gaye tout en soulignant la né-
cessité pour eux de connaitre la langue locale.
L’Est de la RDC où la Brigade d’intervention
spéciale est appelée à se déployer se présente
donc comme un nouveau champ d’expérimen-
tation pour l’Onu qui vient de donner son qui-
tus pour des actions offensives visant le désar-
mement des groupes rebelles. Ces derniers,
éparpillés dans une région qu’ils maitrisent bien
risquent de donner du fil à retordre aux soldats
onusiens qui risquent de se jeter à corps perdu

dans une bataille qui est loin d’être gagnée
d’avance. Un saut vers l’inconnu, serait-on tenté
de dire et qui requiert une bonne connaissance
du terrain. D’où le besoin de doter cette force
onusienne des moyens logistiques et humains
afin de lui faciliter la tâche. 

149 unités abattues en RDC depuis 1999
Outre les moyens matériels (le recours aux
drones notamment), Babacar Gaye pense no-
tamment à la qualité des chefs, à leur engage-
ment et à la volonté des troupes de protéger les
populations du mieux de leur possibilité. Créée
par la résolution 2098 du Conseil de sécurité de
l’Onu, la brigade d’intervention composée des
soldats tanzaniens, sud-africains et malawites
s’impose le défi majeur de ramener la paix à
l’Est de la RDC, ce qui constitue une évolution
par rapport aux objectifs premiers assignés gé-
néralement à ces types d’opérations. Compte
tenu, en effet, des exigences de terrain, les
Casques bleus sont de plus en plus appelés à
mener des opérations multidimensionnelles vi-
sant à aider des pays à passer d’une situation de
conflit à un état de paix, tout en protégeant les
civils, notamment les plus vulnérables d’entre
eux, les femmes et les enfants. Tout un défi
pour l’Onu, a reconnu Ban Ki Moon tout en se
disant conscient des risques que comportent de
telles opérations pour les Casques bleus dont
plusieurs ont perdu de leur vie notamment en
RDC, au Soudan et au sud-Soudan. Les statis-
tiques sont patents à ce sujet : 111 Casques
bleus sont morts en 2012 et plus de 3.100 ont
perdu la vie au cours des 65 années d’opéra-
tions de maintien de la paix de l’Onu. 149
Casques bleus ont été tués en RDC depuis
1999. Dans leur cycle évolutif, les opérations de
maintien de la paix participent actuellement au
renforcement des forces de police, des tribu-
naux et de l’administration pénitentiaire dans
les quinze Etats où elles sont recensées. Elles
aident également à réformer les institutions na-
tionales garantes de l’Etat de droit. Tout un
challenge pour la Monusco. 

Alain Diasso

JOURNÉE INTERNATIONALE DES CASQUES BLEUS

La Monusco face aux nouveaux défis
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Les Corbeaux du Katanga totalisent vingt-
six points, devançant les Dauphins noirs
de Kinshasa d’un point au classement au
terme de la 11e journée du championnat
national de football.
Le TP Mazembe a été impitoyable, le 28
mai, au stade Tata Raphaël de Kinshasa,
face au TP Molunge de Mbandaka en
match en retard de la 9e journée du
championnat national de football. Les
Corbeaux du Katanga ont passé cinq
buts à zéro aux joueurs de l’Équateur.
Après une première période de parité,
le Tanzanien Bwana Ali Samata (48’ et
90+3’), le Zambien Given Singuluma
(52’), le Tanzanien Thomas Ulim-
wengu (78’) et Éric Bokanga (84’) ont
inscrit les cinq buts de Mazembe au
cours de cette rencontre.
Avec cette victoire, le club de Lubum-
bashi reprend la tête de la Division 1
avec un total de vingt-six points, devan-
çant l’AS V.Club qui totalise vingt-six
points avec sa victoire à l’arrachée face
à Sanga Balende le 24 mai au stade Tata
Raphaël. Les protégés du président
sportif Moïse Katumbi maintiennent
donc leur joug sur la compétition,
avec la nette ambition d’être sacrés
champions du Congo. Mais le chemin
est encore long d’autant plus que l’on
n’est qu’à la manche aller du cham-

pionnat.
Et cette saison, quelques clubs tiennent
à prendre part aux compétitions afri-
caines interclubs. C’est le cas de Sanga
Balende qui occupe la troisième place
avec vingt et un points déjà dans sa gi-
becière. Du côté de Mbuji-Mayi, on
laisse entendre que certains clubs qui se
qualifient habituellement pour les
coupes continentales doivent laisser la
place aux clubs émergents du moment
qu’ils ne réussissent plus à dépasser le
cap des seizièmes de finale depuis
quelques années. Pour rappel, V.Club et
du Daring Club Motema Pembe ont ré-

cemment été écartés en seizièmes de fi-
nale, respectivement de la Ligue des
champions d’Afrique et de la Coupe de
la Confédération. 
Mazembe qui accédait depuis plus de
cinq en phase de poules de la Ligue des
champions n’a pas réussi cette saison à
se qualifier, étant reversé à la Coupe de
la Confédération. Les Corbeaux du Ka-
tanga voudraient donc revenir en Ligue
des champions par la grande porte en fi-
nissant champions du Congo. On le
saura à la fin de la saison prévue pour les
mois prochains.

Martin Enyimo

DIVISION 1 

Mazembe atomise Molunge et reprend la tête

Éric Bokanga auteur du 4e but de Mazembe contre Molunge

Mabiala Ma-Umba fait partie des
quatre directeurs nommés par le
secrétaire général de
l’Organisation internationale de la
Francophonie (OIF), Abdou Diouf,
et l’administrateur de l’OIF,
Clément Duhaime; qui ont pour
mission de mettre en œuvre, dans
leur domaine respectif, les actions
de coopération de l’OIF.

La nomination a été faite à la
suite d’un recrutement interna-
tional et de l’examen des candi-
datures par des jurys externes
de haut niveau, indique l’OIF.
C’est ainsi que Mabiala Ma-Umba de
la RDC occupe désormais le poste de
directeur  Éducation et Jeunesse  au
sein de l’OIF.  Mabiala, indique l’institu-
tion, est un expert international dans le
domaine de l’éducation. Il a notam-
ment travaillé en Haïti, au Togo, en
Côte d’Ivoire et au Nigéria au service
de diverses organisations internatio-
nales, dont le Fonds des Nations unies
pour l’enfance, la Fédération interna-
tionale pour la planification familiale, le
Fonds des Nations unies en matière de
population et l’Agence américaine
pour le développement international. Il
a enseigné à l’Université de Montréal
où il a fait des études de communica-
tion et d’andragogie.
Pour sa part, madame Imma Tor Faus,
originaire d’Andorre a été nommée au

poste directrice  Langue française, di-
versité linguistique .  Imma Tor Faus
est diplômée en littérature française,
agrégée de lettres modernes et diplô-
mée en relations internationales. Elle a
rejoint l’OIF en 2010 comme sous-di-
rectrice à la langue française. Aupa-
ravant, elle a occupé les fonctions
d’ambassadeur ou de chef de mis-
sion de la principauté d’Andorre, en-
tre autres, auprès de la France, de
l’Unesco et de l’Union européenne.
Elle a également été représentante
personnelle du chef du gouverne-
ment d’Andorre auprès du Conseil
permanent de la Francophonie.
Par ailleurs, la sénégalaise Youma Fall
exerce désormais les fonctions de di-
rectrice  Diversité et développement

culturels. Elle est titulaire d’un doc-
torat en communication et d’un
DESS sur la diffusion de l’art de
l’Afrique en occident. Ancienne ad-
ministratrice générale du Grand
Théâtre de Dakar, indique l’OIF,
Youma Fall est une experte en gou-
vernance culturelle dans les pays en
développement. Elle est égale-
ment enseignante et chercheuse à
l’université Gaston Berger de
Saint-Louis du Sénégal. Elle est
l’auteur de plusieurs écrits sur
l’Afrique en rapport avec les en-
jeux du développement culturel, la
gouvernance culturelle ainsi que
l’histoire de l’art contemporain.

De son côté, le français Christophe
Guilhou devient directeur « Paix, dé-
mocratie et droits de l’Homme » au
sein de l’OIF. Diplômé de sciences po-
litiques et de l’Institut des langues et ci-
vilisations orientales avec pour spécia-
lisation l’arabe littéral et le swahili, il a
une connaissance approfondie de
l’Afrique, du Moyen-Orient et des
droits de l’Homme. Avant de rejoindre
l’OIF, Michel Guilhou s’occupait du
dossier Syrie au ministère français des
Affaires étrangères. Il a été Consul gé-
néral de France à Boston ainsi que re-
présentant permanent adjoint au sein
de la délégation permanente de la
France auprès de l’ONU à Genève. 

Patrick Kianimi

OIF 

Un expert congolais nommé directeur
Éducation et jeunesse   

Mabiala Ma-Umba

La toile dont le prix pourrait s’élever à
15 000 livres, soit 17 000 euros, sera
donnée au plus offrant prochainement
dans une galerie de Los Angeles, une
somme à reverser à l’association
Falling Whistles qui lutte pour la paix
en RDC, signale le magazine
Purepeople. 
Peinture à l’huile, le portrait réalisé
par le jeune artiste suédois Johan
Andersson met mal à l’aise. Car, sou-
ligne le magazine en ligne à cet effet,
l’on y voit Angelina Jolie nue et sans
seins posant face au spectateur.
Point de doute que l’œuvre ainsi
faite rappelle à la mémoire de plus
d’un la révélation surprise de la dou-
ble mastectomie subie par la star
hollywoodienne. 
Objet de controverse, cette nouvelle
qui date de près d’un mois à peine
avait ému plusieurs personnes de
par le monde. Salué comme un geste
courageux par les uns de la part de
l’actrice qui, à 37 ans, s’est décidée à
cette intervention chirurgicale après
une découverte alarmante. La com-
pagne de Brad Pitt était porteuse du
gène défectueux BRC1 que l’on sait
responsable des cancers hérédi-
taires du sein. Pis encore, tout ré-
cemment, le  26 mai, l’actrice venait
de perdre sa tante, la sœur de sa dé-
funte mère avait succombé à un can-
cer du sein, alors qu’en 2007 la géni-
trice de la star Marcheline Bertrand

mourait d’un cancer des ovaires. Une
épreuve bien douloureuse pour An-
gelina qui, depuis, a bénéficié d’une
reconstruction mammaire. Johan
Andersson est connu pour oser des
réalisations du genre. L’on se sou-
vient du portrait précédent, une
peinture posthume de la chanteuse
Amy Winehouse morte inopinément
en 2011 à ses 27 ans. Il a l’art des «
portraits chocs et à portée dénon-
ciatrice » et fait partie de ces plus
jeunes artistes exposés à la très
prestigieuse National Gallery de
Londres, rapporte Purepeople. Le
jeune suédois a justifié son choix
qu’il a mis en rapport avec des ex-
périences personnelles. Il a évoqué
alors le cas de sa propre mère décé-
dée d’un cancer du sein lors de ses
15 ans. L’idée de la voir subir une
mastectomie l’avait alors beaucoup
effrayé. Dans une confidence au
Daily Mail, il a affirmé qu’elle avait eu
« beaucoup de chance d’être opé-
rée sans devoir passer par la
mastectomie ». Et le peintre de
poursuivre : « Les dernières nou-
velles sur Angelina Jolie ont fait
remonter des angoisses en moi et
c'est ce qui m'a amené à peindre
ce portrait. Il y a quelque chose
de dérangeant dans son attitude,
par juxtaposition à la beauté na-
turelle de son visage ».

Nioni Masela

PHILANTHROPIE  

Vente aux enchères d’une peinture d’Angelina
Jolie en faveur de l’Est

considéré comme un tableau de bord des interventions portant sur
la planification familiale,  le plan cible prés de deux millions de
femmes et s’étend jusqu’à 2020.
Selon la responsable  de la planification familiale à l’ONG
C-change, Flora  Chirwuza, ce document comporte  des  priorités
de problèmes et de principales activités à déployer en vue de ré-
pondre aux besoins de la communauté. Il comprend également
des indicateurs sur la planification familiale. Avec la rédaction de
ce plan qui devra être finalisé par un groupe restreint  de techni-
ciens dans le domaine de la planification familiale, Flora Chirwuza
souligne que l’atelier a donc atteint ses objectifs. Il ne reste qu’a
chaque province de s’y référer et de l’adapter à  son contexte. 
« Avec ce plan, nous allons exécuter des activités et ce n’est qu’après
qu’on verra des changements qui vont s’opérer »,a-t-elle fait  savoir.
De son coté, le délégué du ministre de la Santé publique laisse en-
tendre que l’atelier qui a abouti à la rédaction de ce plan jette ainsi
les bases de la planification familiale à vision multisectorielle.
Se fiant à la qualité des participants, le délégué du ministre de la
Santé reste convaincu que quelque chose de valable  a été produit
à l’issue de cette réflexion de deux jours et le pays dispose désor-
mais d’un plan pour la promotion de la planification familiale .
Les ministres provinciaux de la Santé publique, les ministres pro-
vinciaux du genre, de la famille et de l’enfant, les représentants de
directions d’études et planification des ministères impliqués dans
la planification familiale et les partenaires de développement ont
participé  à cette réflexion.

Aline Nzuzi

PLANIFICATION FAMILIALE

Le plan national élaboré
Concocté à l’issue  de l’atelier  sur l’écriture du plan stratégique
de planification familiale tenu à l’hôtel Sultani à Gombe, le plan
servira ainsi de  document de référence  dans le cadre des
programmes et interventions.
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Le championnat départemental de la ligue du Kouilou démarre le 31
mai au stade municipal, d’après le calendrier publié le 21 mai par la
commission d’organisation. Cette saison sportive 2012-2013 est mar-
quée par le retour de deux formations de Pointe-Noire, Flamme sacrée
et Azur Sport, absentes lors de la dernière saison pour des raisons
d’organisation. Les deux équipes, dont le président de la ligue, Edwin
Mbitsi, a salué le retour, s’ajoutent à Fleur du Ciel, AC Léopards, Re-
naissance et FC Océan pour faire revivre le football féminin au Kouilou.
La ligue a remis aux six équipes engagées des ballons d’entraînement.
Pour des raisons d’effectif et pour permettre aux joueuses de bien pré-
parer le championnat national et la Coupe du Congo, la compétition se
jouera en deux phases aller et deux phases retour.
Notons que la phase aller partielle de la compétition sera lancée par le
match qui opposera les deux finalistes de la saison dernière, en l’oc-
currence, Fleur du Ciel et AC Léopards. Elle se poursuivra le 3 juin par
le derby Renaissance/Flamme sacrée et sera close le 7 juin par la ren-
contre FC Océan/Azur Sport.

Ch.L.L.

Coordonné par le vice-président national des arbitres du Congo,
Batsimba, ce test s’est réalisé en deux parties : une partie physique et
l’autre écrite. Trente-trois arbitres, dont sept dames, vingt-cinq
hommes de Pointe-Noire et un homme de Brazzaville, y ont participé.
À l’issue de la première partie, quatorze hommes et deux dames ont
réussi cette épreuve qui consiste à courir, sur une piste d’athlétisme, la
plus grande distance possible en 12 minutes. La partie écrite sera quant
à elle corrigée à Brazzaville.
Ce test a permis à la ligue de calculer le volume d’oxygène maximal des
arbitres, surtout que la ligue gère plusieurs compétitions cette saison,
à savoir : la ligue 1, la ligue 2, la D1 et la D2. « Il était nécessaire pour
nous d’organiser ce test pour avoir une idée des arbitres qui font les
matchs, vu le nombre de compétitions que nous avons. Aujourd’hui nous
pouvons dire que le besoin se fait sentir au niveau de la ligue du
Kouilou car, nous n’avons que 89 arbitres de grades confondus alors que
d’ici peu, vont également démarrer les compétitions des dames et des
jeunes », a indiqué Batsimba. 
Soulignons que ce test s’est déroulé en présence du président de la
ligue du Kouilou, Jean Ferdinand Mampassi, qui a félicité les admis de
la partie physique tout en demandant à ceux qui n’ont pas réussi de
faire encore mieux lors du prochain test prévu dans deux semaines.

Charlem Léa Legnoki

FOOTBALL 

La ligue du Kouilou évalue 
le niveau des arbitres
Trente-trois arbitres de football ont participé au test organisé par cette
ligue la semaine dernière au stade Municipal.

C’est dans un contexte tendu – un sélectionneur très contesté, une fé-
dération dirigée par un comité intérimaire, un public mécontent – que
les Panthères du Gabon recevront les Diables rouges, le 8 juin, à Fran-
ceville, puis se rendront au Niger. Voici la liste des joueurs appelés à
disputer ces deux rencontres.
Gardiens : Didier Ovono (Sochaux/France), Stéphane Bitseki (US Bi-
tam), Yann Bidonga (AS Mangasport).
Défenseurs : Jean-René Nzé Mba (FC Sapins), Edmond Mouélé et Moïse
Brou Apanga (AS Mangasport), Aaron Appinda Ngoye (FC Mounana),
Bruno Ecuele Manga (Lorient/France), Remy Ebanega (AJ
Auxerre/Ligue 2/France).
Milieux : Willy Aubameyang (Saint-Étienne B/CFA/France), Alain Djis-
sikadie et Lionel Yacouya (US Bitam), Didier Ndong (CS Sfaxien/Tu-
nisie), Guelor Kanga (FK Rostov/Russie), Paul Kessany (Manga-
sport), Levy Madinda (Celta Vigo/Espagne), Merlin Tandjigora
(Carquefou/National/France), André Biyogo Pocko
(Bordeaux/France), Bonaventure Sokambi (FC Mounana), Romaric
Rogombé (Fréjus-Saint-Raphaël/National).
Attaquants : Pierre-Emerick Aubameyang (Saint-Étienne/France), Fabrice
Do Marcolino (Laval/Ligue 2/France), Daniel Cousin (FC Sapins), Ulrich
Boucka (AS Bongoville), Éric Mouloungui (Slask Wroclaw/Pologne).

Camille Delourme

En vue de faciliter ses
déplacements sur le terrain, la
société pétrolière Total E&P
Congo a remis, le 28 mai à
Brazzaville, deux véhicules tout
terrain à l’Association des sites
préhistoriques et écologiques
au Congo.
Frédérick Okassa Léboa, ensei-
gnant chercheur à l’Université
Marien-N’Gouabi, et directeur
de l’Association des sites préhis-
toriques et écologiques au
Congo (ASPEC), a engagé des
recherches depuis une année
dans le département du Pool,

accompagné par les étudiants de
l’université et avec l’appui des
experts étrangers.
Les outils offerts par Total E&P
Congo permettront aux équipes
de fouille de poursuivre leurs re-
cherches archéologiques me-
nées dans les quatre grottes de
Kindamba (Malala, Bitorri, Meya
Djouari et Mpoka), situées dans
le Val de Louolo, dans le Pool.
Selon le chercheur, la première
mission sur les douze déjà effec-
tuées, a été marquée par la dé-
couverte, pour la première fois
au Congo, d’œuvres d’art parié-

tales. Une fois rassemblés, ces
éléments datant de 200 000 ans
permettront de décrire l’évolu-
tion de l’homme au Congo.
Notons que cette aide s’inscrit
dans le cadre de la convention
de partenariat tripartite signée
entre Total E&P Congo, l’ASPEC
et l’Université Marien-Ngouabi,
depuis 2011. Elle est également
le fruit de l’accord-cadre signé la
même année entre Total et les
ministères de l’Enseignement
supérieur et des Hydrocarbures.
Le représentant de la société pé-
trolière, Jean Fournier, a déclaré
sa satisfaction de contribuer à la
relance de cette science, en ap-
portant de la logistique appro-
priée pour exécuter les travaux.
Présente en République du
Congo depuis 1968, rappelons
que la société Total E&P Congo
intervient dans ce pays dans les
domaines de la santé, de l’édu-
cation et de l’environnement.

Lopelle Mboussa Gassia

« Georges Moustaki avait consacré

sa vie à la musique. Nous perdons

avec lui un grand chanteur et un

homme de paix. En mon nom person-

nel et au nom de l’Unesco, je tiens à

exprimer toute ma sympathie à sa fa-

mille et à ses proches », a déclaré
Irina Bokova.
La directrice générale de l’Unesco
a reconnu en cet auteur « un
grand poète, un artiste complet
d’une très grande élégance. » Dé-
cédé le 23 mai, «Georges Moustaki
avait écrit pour Barbara, Gréco,
Reggiani, Piaf, Montand… cer-
taines des plus belles pages de la
chanson française de l’époque my-
thique de Saint-Germain-des-Prés.
Ses chansons Le Métèque, Le temps
de vivre ou Eden Blues restent des
sommets de poésie et de sensibi-
lité », a-t-elle souligné. 
Georges Moustaki a été nommé
Artiste de l’Unesco pour la paix le
14 septembre 1999 en reconnais-
sance de son engagement en fa-
veur de la promotion de la culture
de la paix et de sa contribution à
la diffusion des idéaux de l’organi-
sation à travers la musique et la
poésie. Il s’était produit sur la
scène de l’UNESCO pour le lance-
ment de l’Année internationale de
la culture de la paix en interpré-
tant le poème intitulé La paix, du
poète Yannis Rítsos.
Georges Moustaki est révélé en
1969 au grand public grâce à sa

chanson Le Métèque et entame à
partir de cette date une carrière in-
ternationale qui le mènera dans les
plus grandes salles du monde. Par-
lant sept langues, grand voyageur,
Moustaki s’inspire des musiques de
tout le pourtour méditerranéen, ap-
porte en France des musiques du
Brésil, des îles, et ne cessera de mê-
ler différentes cultures.

Né en 1934 en Égypte de parents
grecs, Georges Moustaki s'inté-
resse très tôt à la littérature et à la
chanson française. Il quitte
l'Égypte pour Paris où il rencontre
Georges Brassens, qui l’introduit
dans le milieu de la musique, et lui
présente Édith Piaf, pour qui
Georges Moustaki écrira Milord.

Désirée Hermione Ngoma

ARCHÉOLOGIE 

Le Congo relance les fouilles après un arrêt d’une trentaine d’années

Qu’est-ce que l’archéologie ?

L’archéologie est la reconstitution de l’Histoire de l’homme à partir
de vestiges matériels (artéfacts) mais aussi de pollens et de sédi-
ments. À partir de ceux-ci, on construit un cadre chronologique (da-
tation). Cette recherche chronologique est dominante lorsque l’on
cherche des fossiles directeurs, caractéristiques d’une couche sé-
dimentaire. Actuellement, cette science s’intéresse également au
contexte économique et culturel, aux savoir-faire, aux religions, ainsi
qu’aux modes de vie et de pensée.

MUSIQUE 

Irina Bokova salue la mémoire de l’auteur et chanteur
français Georges Moustaki

Georges Moustaki

L’actualité des Diables rouges : le groupe gabonais
pour les matchs du mois de juin

KOUILOU

Championnat départemental de football féminin
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Cette compétition est réservée aux
joueurs de moins de 17 ans. La
première édition est organisée par la
Fédération congolaise de football en
collaboration avec la société MAMT,
conformément au décret relatif à la
coupe des départements.

La finale de cette première coupe se
jouera à Djambala dans le cadre des
festivités marquant le 53e anniver-
saire de l’indépendance du Congo
prévues en août dans le départe-
ment des Plateaux, a annoncé le
président de la Fécofoot, Jean-Mi-
chel Mbono, par une note à la ligue
de football des jeunes du Kouilou.
L’objectif de la compétition est de
favoriser le brassage des jeunes de

tous les départements et la détec-
tion des jeunes talents, stipule la
note.
Prennent part à cette coupe, les sé-
lections des douze départements du
pays composées des joueurs de
moins de 17 ans, non-détenteurs de
licence. Il s’agit des sélections de
Brazzaville, Pointe-Noire, Bouenza,
Cuvette-Ouest, Lekoumou, Sangha,
Pool, Plateaux, Niari, Kouilou, Li-
kouala et Cuvette.
La compétition se jouera en deux
phases, dont une phase éliminatoire
et une phase finale. Au cours de la
première phase, qui débute en juillet
sous forme de championnat, les
équipes du groupe A seront basées à

Owando. Cette poule comprend les
sélections de Brazzaville, Cuvette,
Cuvette-Ouest, Sangha, Plateaux et
Likouala ; la deuxième poule, com-
posée des équipes de Pointe-Noire,
Bouenza, Lekoumou, Pool, Niari et
Kouilou, sera basée à Dolisie.
Les demi-finales et le match de clas-
sement se dérouleront à Owando ; la
finale se jouera au stade de Djam-
bala. Les matchs seront arbitrés en
application des règles de la Fifa, de
la CAF et de la Fécofoot.
Chaque délégation sera composée
de vingt-trois personnes, dont dix-
huit joueurs, trois encadrants tech-
niques et deux officiels.

Charlem Léa Legnoki

Abo Sport poursuivra le championnat pour
une mise en jambe de certaines joueuses qui
constitueront l’ossature de la sélection natio-
nale. « Nous avons intérêt à défendre l’hon-
neur du pays dans cette compétition que les
handballeurs congolais joueront à domicile
ainsi qu’aux autres échéances sportives qui
pointent à l’horizon », a déclaré Jean-Claude
Ibovi. Abo Sport, rappelons-le, occupe actuel-
lement la première place du championnat de la
ligue départementale de Brazzaville.

Que pense Ibovi de l’élection 
du nouveau bureau de la Fécohand ?
Le président d’Abo Sport estime que les
clubs ainsi que la discipline elle-même ne
doivent pas être pris en otage. Car, a-t-il ex-
pliqué, les candidats aux divers postes du bu-
reau n’ont pas été délégués par les clubs mais
ils s’y sont présentés individuellement.
« La présidence de la ligue départementale
de Brazzaville, qui n’a que mandat des
clubs pour organiser le championnat, ne
pouvait pas décider de suspendre la com-
pétition suite au retrait des clubs minori-
taires dû à cette élection », a-t-il indiqué,
avant d’exprimer son regret de voir Inter
Club, l’une des équipes de référence ayant
fait ses preuves au-delà des frontières natio-
nales, se retirer de la compétition. 
Jean-Claude Ibovi a, par ailleurs, indiqué que
l’arrêt du championnat porterait préjudice
aux dirigeants des clubs sur le plan financier.
Ces derniers, a-t-il dit, dépensent des
sommes exorbitantes pour l’internement des
joueuses et les primes de match même
lorsque les rencontres sont reportées. Selon
lui, les handballeurs doivent redoubler d’ef-
forts pour élever leur niveau de performance
afin de ne pas faire piètre figure à la CAN.

Rominique Nerplat Makaya

Le président de la ligue de football du
Niari menace de boycotter le projet
« Djambala 2013 », si la Fédération
congolaise de football n’organise pas la
compétition selon les règles de l’art.
Se jouera-t-elle ou pas ? La première édi-
tion de la Coupe interdépartementale des
jeunes prévue dans le chef-lieu du dépar-
tement des Plateaux, dans le cadre de la
célébration du 53e anniversaire de l’indé-
pendance du Congo, est déjà sous le coup
des menaces. Le 29 mai, lors de sa confé-
rence de presse à Brazzaville, le président
de la ligue de football du Niari, Brice Ay-
mar Kihouoko Mabahou, dénonçait
quelques dysfonctionnements qui pour-
raient ôter à ce projet sa mission initiale.
Avec les présidents des autres ligues, ils se
sont réunis à Brazzaville, à l’invitation de
la Fédération congolaise de football, pour
harmoniser leur point de vue sur cette
compétition des moins de 17 ans. Au
terme de leur réunion du 28 mai, ils ont
fait peser la menace de boycotter la com-
pétition «si la fédération ne [regardait] pas
côté organisation et préparation ».

Que faire pour réussir cette compétition ?
Le président de la ligue de football du
Niari a souhaité, dans un premier temps,
l’organisation de petits tournois de présé-
lection dans les districts avant celle qui
aura lieu dans les chefs-lieux des départe-
ments, qui permettra de constituer une
sélection départementale. L’objectif de
déceler les vrais talents pourrait échouer
si les organes techniques ne disposent pas
des moyens de leur politique. «Le Niari est
grand. Il a quatorze districts et deux com-
munes. Mais quand on vous donne deux
ballons et que l’on vous dit “allez organi-

ser”, avec quels moyens allons-nous le
faire, quand on sait que tous les départe-
ments du Congo doivent être représentés à
ce tournoi ? Je suis à la tête de la ligue de-
puis trois ans : la fédération n’a rien orga-
nisé en matière de football des jeunes dans
le département du Niari», a souligné Brice
Aymar Kihouoko Mabahou.

Partenariat Fécofoot-MAMT boudé
Le président de la ligue de football du
Niari n’a pas été tendre avec la Fécofoot
sur le sort qui lui a été réservé par la so-

ciété MAMT avec qui la Fécofoot entend
collaborer pour l’organisation de la com-
pétition. Le flou, a-t-il indiqué, continue à
régner dans la mesure où certains vice-

présidents ne reconnaissent pas le parte-
nariat signé avec la société MAMT. 
Il a dénoncé le manque de considération
de la Fécofoot à l’endroit des présidents
de ligue. Le président et le vice-président
de l’organe qui les a invités étant en dé-
placement, le deuxième vice-président
qui assure l’intérim devrait présider la réu-
nion. La procédure n’étant pas respectée,
ce sont les conseillers technique et juri-
dique du président de la Fécofoot qui ont
dirigé les travaux. « Ce n’était pas respon-
sable parce que nous sommes à la base du

football congolais. Si on pense qu’on peut
faire les choses sérieuses, il faut prêter at-
tention aux autres. »

James Golden Éloué

CHAMPIONNAT
DÉPARTEMENTAL 
DE HANDBALL 

Abo Sport ira jusqu’au
bout de la compétition
Le président d’Abo Sport, Jean-Claude Ibovi,
estime que la tempête qui secoue le
handball congolais risque comprettre la
Coupe d’Afrique des Nations (CAN) que le
Congo abritera, en catégories cadette et
junior, à Oyo du 22 août au 9 septembre. 

Jean-Claude Ibovi 

FOOTBALL DES JEUNES 

La Fécofoot et MAMT instituent
la Coupe des départements 

Brice Kihouoko Mabahou conteste
les mécanismes d’organisation 

Brice Aymar Kihouoko Mabahou


